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SESSION DE 1651 — COMPTE RENDU IN EXTENSO — TI SEANCE 
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Séance du Jeudi 22 Février 1951. 
Passa à Ja à a de Ja I mn. 
SOMMAIRE Sur le « 1°: 
Dis Du Qu e 4 » adoption. 
14. — Procès-verbal: M. Thomas, Adoplion, h MM. Egretaud, Gaudart, Savary, le rapporteur. Lânit. 
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3. — Interversion de l'ordre du jour. Sur 16 « 2 adoption 
4. — Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le président ae F0 ER : ï Fa; 0 
du conseil des ministres, sur le projet de décret, présenté par M. le | 2. — D ission ue la pro Î clé csolut \ d Mme Caffot 
juinistre de Ja France d'outre-mer, portant modificalion à l'orgaui- ta l'Assembit on ‘ E 
sation de la justice de droit français au Caineroun. l'enseignement 4 lt l'A 4 
M. Boisdon, rapporteur de la commission de la légisation, de Ja Lerrito À U r, 
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Discussion générale: M. Aujoulat, secrélaire d'Elat à la France Min M À 1 ni | es a 
d'outre-mer, DS 
Passage à la discussion sur le projet de décret. Discussi ) Le 
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Sur l'ensemble: MM. Junillon, le rapporteur, le sccrélaire d'Etat, | taire d'Etat à Fra 
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Adoption de l'avis sur le projet de décret. 
5. — Discussion de Ja demande d'avis, transmise par M. le président 8. Di} d 
du conseil des 1ninistres, sur le projet de décret, présenté par M. 1 9 | j 
ministre de la France d'outre-mer, porlant modification À j'organi- £ x 
sation de la justice de droit français en Afrique occidentale fran- 10. 
çaise et au Togo. 11 L en \[ |! ! 
. M. Boisdon, rapporteur de la commission de la législation, de la | ‘ 
justice, de la fonction publique et des affaires adininistratives et N e 
domaniales, PRESIDENCE DE Mme LEFAUCHEUX, 
Discussion générale : MM. Nignan, Darlan, Aujoulat, secrétaire vice-présidente. 
d'Etat à la France d'outre-mer; Egretaud, Michard-Pellissier, vice- 
président de la commission. La séance est ouvrrie à Œquinz heures quinze } 
Passage à la discussion de l'avis sur le projet de décret. 
Arlicles 4 à 5: adoption. 
Adoption de l'avis sur le projet de décret, et de son nouveau set Ms 
titre. 
. ; Us ar PROCES-VERBAL 
6. — Discussion de la proposition de M. Gaudart, tendant à inviter le 
Gouvernement à prendre à sa charge la différence entre le prix du ; RE 
riz importé dans les Etablissements français dans l'Inde et le prix Mme la présidente. La séance e-t ouverte. ; LR à 
auquel il est revendu à la population, compte lenu des besoins an- Le procès-verbal de la séance du 20 février 1951 à été affiché, 
nuels de la population 
+ x sis . M. Thomas. Je demande la parole. 
M. de Peretti, rapporteur de la commission des affaires finan- ; fée 5 
cières. Mme la présidente. La parole est à M. Thomas sur le procès. 
Discussion générale: M. Gaudart, verbal, 
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M. Thomas. Madame la présidente, je voudrais demander une 
reclili O1 IHautet { 1 11 proct verbal de Ja céanre du 
20 f I ! publié par le Journal officiei du 21 février, Dans 
mon intervention eur la proposition concernant les services en 
F: des travailleurs indochinois on me fait dire, page 165, 
première colonne, qu'il faudrait demander, pour tous les tra- 
Vailieu carnbodgiens, laoliens et vietnamiens, le bénétice de 
la loi du 22 avril 1946 sur les victimes civiles de ja guerre. 
Ce! jate cu 22 avril 1916 ne correspond absolument à rien. 
Je n'incrimine évidemment pas le service de sténographie de 
l'Assemblée, Il est possible — on commet bien d’autres erreurs 
en parlant — que j'aie fait ce malencontreux et d'ailleurs inex- 
plicable lapsu<, mais il convient de le relever. La loi sur ïes 
victimes civiles de la guerre est du 20 mai 19:6. Je demande 


la rectification de cette date. 
Mme la présidente. 11 sera tenu compte de votre observa- 
tion. 
Pe:sonne ne demande plus la parole sur le procès-verbal ? 
Le procès-verbal est adopté, 


9 — 
DEPOT DE RAPPORTS 


Mme la présidente. J'ai recu de M. Rouileaux-Dugage un 
rapport fait au nom de la commission de politique généraie sur 
Ja demande d'avis (n° 110, année 1948), transmise par M. le 
wésident de l’Assemblée nationale, eur le projet de Joi fixant 
fe régime électoral, la eomposition et la compétence d'une 
assemblée représentative territoriale À Saint-Pierre et Miquelon. 

Le rapport sera imprimé sous le n° 55 el distribué, 

J'ai recu de M. Antonini un rapport fait au nom de ja com- 


mission de Ja législation, de la juelive, de Ja fonction publique 
et des affaires administratives et domaniales sur la demande 
d'avis (n° 8, année 1951), transmise par M. le président du 
conceil des ministres, sur le projet Je décret présenté par M. le 


ministre de la France d'outre-mer, renouvelant pour une 
ériode d'un an la prorogalion de jomssance accordée aux loca- 
] 14 } } 


laires des locaux d'habitation en Afrique occidentale française 

Le rapport sera imprimé sous le n° 36 et distribué. 

J'ai recu de M. Antonini un rappo't fait au nom de ja com- 
ri on de la législation, de la justice, de Ja fonction publique 
et des affaires administratives et domaniales sur Ja demande 
d'avis {n° 49. année 1951), transmise par M. le président du con- 
seil des ministres, sur le projet de décret, présenté par M. Île 
ministre de la France d'outre-mer, tendant à proroger, à compter 


du 1 décembre 1920, les dispositions du décret du 29 avril 1942 
léteriminant, en Nouvele-Calédonie et dépendances, les cas 
dans jesqueis les propriétaires sont autorisés à donner congé 
à leurs locataires 

Le rapport sera imprimé sous le n° 57 et distribué. 


_— 3 — 
INTERVERSION DE L’ORDRE DU JOUR 


Mme la présidente. La conférence des présiden'e qui vient de 
se réunir propose à l'Assembiée d'appeler Ja discussion de Ja 
proposition de M. Gaudart, tendant à inviter le Gouvernement à 
prendre à sa charge la d'fféreace entre le prix du riz importé 
dans les Etablissements français de l'Inde et le prix auquel il 
est revendu à la popualion, compte tenu des besoins annuels 
de la population, inserite en n° 5 à l'ordre du jour de la pré- 
sente séance, immédiatement après la discussion des deux 
demandes à avis sur les projets de décret portant modification 
à l'organisation de la justice de drui français au Cameroun, 
d'une part, en Afrique occidentale française et au Togo, d'autre 
Jart, 

La proposition de M. Gaudart, rapporte par M. de Peretti 
viendrait donc en troïlème rang. 

I n'y a jas d'opposition ?.., 

li en est ainsi décidé. 


— 4 — 


CAMEROUN, REORGANISATION DE LA JUSTICE 
DE DROIT FRANÇAIS 


Discussion d'une demande d'avis; adoption d’un avis. 


Mme la présidente. L'ordre du jour appelle la discussion di 
la demande d'avis, transmise par M. le président du conseil 
des ministres, sur ie projet de décret, présenté par M. le mtnis- 
tre de la France d'outre-mer portant modilication à l'organisa- 








Lon de la justice de droit français au Cameroun (n°: G et 49, 
année 191). x 

J'ai reçu un arrêté nommant M. Laborde, procureur général, 
che! des servires judiciaires su ministère ae la France d'outre- 
mer, en qualité de cominissaire du Gouvernement pour assister 
M. le secrétaire d'Elat à la France d'outre-mer, 

Acte est donné de celte communication. 

La paroie est à M. le rapporteur. 

M. Boisdon, rapporteur de la commission de la législation, de 
la justice, de la fonction publique £t des affaires administra- 
lives el domaniales. Mes chers collègues, nous avons à examiner 
deux projets de décret, 1e premier distribué sous le n° 6, 
tend à la modilication de l'organisation de la justice de droit 
français au Cameroun; le deuxième, distribué sous le n° 7, 
tend à la modification de la justice Hançaise en Afrique oeci- 
dentale et au Togo. 

Nous nous Occuperons d'abord de Ja demande d'avis n° 6, et 
je ne LP pas, à propos de la <uivante, mes observations, 
puisqu'elles seraient rigoureusement identiques, 

L'objet du premier projet de décret tend, en réalité, à substi- 
tuer au tribunal supérieur de Douala, une véritable cour d'appel 
du {ype traditionnel, siégeant à Yaoundé, 

Le titre un peu trop ambitieux que le conseil des ministres 
avait donné à ce projet de décrel: « portant modification à 
l'organisation de la justice de droit français au Cameroun » 
devait nécessairement soulever une objection, et elle le fut au 
sein de votre commission. 

Le premier alinéa de l'article 72 de la Constitution est ainsi 
Hibellé : « Dans les territoires d’'eutre-mer, le pouvoir législatif 
apparent au Parlement en ce qui concerne la législation cri- 
manelle, le régime des Bbertés publiques et l'organisation poli- 
Uüque et administrative ». Certains commissaires n'ont pas 
inanqué de remarquer que S'il s'agissait de modification à l’or- 
ganisation de la justice, le ministère ne devait pas prorcder 
jar décret, mais par une loi. C'est le danger de ne pas définir 
exac!'ement, dans les textes, ce ane lon veut faire. 

li ne s'agit pas, en l'espèce, de modification à l’organisation 
judiciaire, c'est-dire de modification aux principes fondamen- 
laux où aux regles d'organisation de la justiee, mais d'un pur 
acte d'administration, puisqu'il s'agit de substituer à un tri- 
bunal supérieur d'appel, non pas une juridiction d'un type 
parteulier, mais tout Simplement une cour d'appel, comme 
elles sont organisées et fonctionnent en France. Après avoir 
examiné la question, volre commission, unanime, a approuvé 
le Gouveraement de procéder par décret; c'est d'ailleurs le point 
de vue du conseil d'Etat dont le Gouvernement avait précédem- 
ment dermandé l'avis. 

En conséquence, ce n'est pas le premier alinéa de l’article 72 
de la Constitution, mais Falinéa 3, qui doit être appliqué. I est 
ainsi rédigé: « En outre, par dérogation à l'article 13, des dis- 
positions particulières à chaque territoire pourront être édic- 
tées par le Président de la République en conseil des ministres, 
sur avis préalable de l'Assemblée de l'Union ». 

I y à d'autant plus d'intérêt à procéder de cette façon que 
nous sommes à la veille de nominations de nouveaux magis- 
rats, de l’organisation d'un grand nombre de nouvelles juri- 
dictions dans l'ensemble des territoires d'outre-mer. IL est évi- 
dent que S'il fallait, pour chacune de ces modifications, qui ne 
sont, je le répète, que des modifications ne touchant pas le 
fond de l’organisation judiciaire, promulguer une Joi, nous 
attendrions Jongtemps la normalisation de l'organisation judi- 
ciaire dans les terriloires d'outre-mer, 

Sous le bénétice de ces observations, je vais analyser le projet 
de décret qui vous est actuellement soumis, concernant Je Carme- 
roun. 

Jusqu'à présent, au Cameroun, fonctionnait à Douala un tri- 
bunal supérieur d'appel, c’est-à-dire une juridiction réduite qui 
statuait en cour d'appel et dent l'organisation était extrème- 
tuent Sommaire. 

Le Gouvernement à pensé, avee raison, qu'il fallait donner à 
ce territoire sous mandat une organisation judiciaire normale. 
Cela est d'autant plus indispensable que le nombre des justi- 
ciables passe de 10.000 à 3 millions; et vous savez pourquoi ? 
C'est le résultat de la grande réforme de 1946 qui a supprimé, 
ex; matière pénale, les juridictions indigènes et qui a exigé que 
les indigènes soient jugés dans les mêmes conditions que les 
citoyens de la métropole. Le nombre des justiciables exige évi- 
demment une revision et une réorganisation de la justice. 

Le projet dont vous êtes saisis tend purement et simplement 
à supprimer le tribunal supérieur d'appel de Douala et à créer, 
à Yaoundé, une cour d'appel de 1° classe, composé comme les 
cours d'appel françaises: d'un président, d’un président de 
chambre, de quatre conseillers, d’un procureur général, d'un 
avogat général et de deux substituts généraux. 

On pourrait observer que par la présence de deux substi- 
tuts du procureur général, le Gouvernement à vu un peu large, 
mais nous sommes au Cameroun dont le développement est 


à rapide et il faut prévoir le roulement des magistrats, ceux-ci ne 

















naine die 























ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE — SEANCE DÜ 22 FEVRIER 1951 171 
pouvant pas rester plusieurs années au même poste sans Je consulte l'Assemblée sur le passage à la discussion de 
prendre des vacances. IL importe que la cour soit toujours au l'avis sur le projet de décret. : | 
complet. (L'Assemblee. consultée, décide de passer 4 la discussion de 


La réforme est extrémement simple: au lieu d'un tribunal 
supérieur d'appel, dont la composition évidemment ne lui per- 
mettait pas de remplir sa tâche, ce tribunal avait un emploi de 
juge et un emploi de procureur, et la justice élait rendue de 
la facon la plus sommaire au point de vue personnel, Nous 
aurons une cour d'appel dans les mêmes conditions qu'en 
France. Je ne pense pas que les représentants du Cameroun 
puissent critiquer ce projet da décret. à 

Et j'en dirai tout autant du projet de décret qui vous a été 
distribué sous le n° 7. 

” Jci, mes observations seront plus brèves encore puisque je 
ne vais pas répéter celles d'ordre constitutionnel déjà fournies. 
La situation est la même. 

En Afrique occidentale francaise, par suite de la réforme de 
4946, le nombre des justiciables est passé de quelques cen- 
taines de mille à plus de quinze millions, Or, il y avait, pour 
juger celte masse humaine énorme, une seule cour d'appel! 
Dakar. C'était pratiquement une impossibilité matérielle d'éva- 
cuer les affaires. - 

Dans ces conjectures, le Gouvernement vous propose tout 
d'abord une décentralisation de la justice par Ja création, à 
Bamako, d'une chambre dépendant de Ja cour d'appel de Dakar 
— chambre que, dans l'avenir, et sous condition d'obtention des 
crédits nécessaires, le Gouvernement à l'inlention d'élever au 
rang de cour d'appel siégeant à Bamako —; d'autre part, étant 
donné l'importance que prend en Afrique occidentale Ja Côte 
d'Ivoire et plus particulièrement le port d'Abidjan — dont cer- 
tains d'entre vous reviennent — le Gouvernement vous propose 
de créer une cour d'appel à Abidjan. 

Non seulement je ne crois pas que l'on puisse critiquer res 
dispositions, mais je suis convaincu, étant donné le développe- 
ment rapide de l'Afrique occidentale, qu'il faudra dans les 
années à venir et dans la limite des crédits disponibles, faire 
quelques pas de plus. Songez qu'en France les cours d'appel 
ont un ressort d'un à deux millions d'habitants, à l'exception 
de la cour de Paris, becuccup plus vaste, mais qui, dotée d'un 
personnel important, voit atltraie devant elle des justiciables 
rassemblés dans un petit espace et disposant de nombreux 
moyens de communication. Dans les territoires, au contraire, 
nous avons à compler avec les distances. Je suis done per- 
suadé qu'avant peu d'années il sera nécessaire d'envisager Ja 
ciéation d'une troisième cour d'appel pour le s#roupe de terri- 
toires que composent le Dahomey, le Togo et le Niger. Devra- 
ton l'installer à Cotonou, à Lomé ou à Niamey ? Nous n'en 
sommes pas à examiner ce problème, mais il me semble indis- 
or la que cetle création soit envisagée dans un délai assez 

ref, 

Je dois indiquer à l'Assemblée que les deux décrets dont elle 
est actuellement saisie ne sont que Iles premiers d'une série 
ce huit dont six seront rapportés par moi dans Je plus bref 
délai et qui consacrent, quant aux tribunaux de première jins<- 
tance et aux justices de paix à compétence étendue, de très 
importantes modifications, 

Ceci répond au regret qu'exprimait M. Abdesselam de voir 
organiser les cours avant les tribunaux. La cause en est, je 
crois, que le décret relatif à celles-ci fut prêt le premier; mais 
dans un bref délai, vous aurez, mon cher collégne, ja salis- 
faction de constater que l'on n'a oublié ni les tribunaux, ni les 
justices de paix à compétence étendue. (Applaudissements au 
centre el à qauche.) 

M. René Moreux. Très bien! 


M. Abdesselam. Je remercie M. le président Boisdon de 
m'avoir donné celle assurance, 

M. le rapporteur. C'est dans ces conditions, mes chers col- 
lègues, que je vous demande d'approuver les deux projets de 
décrets qui vous sont présentés et qui amorcent cette grande 
œuvre d'organisation d'une justice normale dans les territoires 
d'outre-mer. {Applaudissements au centre et à gauche.) 

Mme la présidente. Quelqu'un demande-t-il la parole dans la 
discussion générale ?.. 

M. Aujoulat, secrétaire d'Elat à la France d'oulre-mer. Je 
demande Ja parole, madame la présidente, 


Mme la présidente. La parole est à M. le ministre. 


M. le secrétaire d'Etat. Je désire simplement indiquer à l'As- 
semblée que le Gouvernement accepte la modification de titre 
proposée par M. le rapporteur: « Projet de décret portant sup- 
pression du tribunal supérieur de Douala et création d'une cour 
d'appel à Yaoundé, » 


Mme la présidente. Personne ne demande plus la parole dans 
la discussion générale ?.. , 
La discussion générale est close. 





Favis sur le projet de décret.) 
Mme la présidente, Je donne lecture le l'article 1° 
de décret: 

Art, tribunai supérieur d'appel de 
Cameroun siégeant à Douala est supprimé. I est remplacé pur 
une cour d'appel de 1° classe siégeant à Yaoundé, » 

Personne ne demande la parole ?.. 
Je mets aux voix l'article 1%, 
(L'article 1%, mis aux voir, 6est adopté.) 


(L'Assemblée adopte exsuile, dans la même {orn er el sant 

dis USStOn., les articles dont la teneur Su il L 
Art. 2. — Les emplois suivants attachés au tribunal supé- 

rieur d'appel du Cameroun sont supprimés ; 

« { emploi de président, 

« 2 emplois de juge, 

« { emploi de procure 

« La composition de la cour d'appel de 1" classe de Yaouncé 
est la suivant 

« | préside 1! 

« { président (l chambre, 

« ! conseillers 

« { procureur général, 

« À avocat général, 

« 2 çubstituls géneraux, » — tdople ) 

« Art. 3 La tion du quatrième emploi de conseiller et 
du deuxième ernploi de sub<litut général prévue à l'alinéa pré- 
cédent ne deviendra définitive qu'après Fadoption par le P 


lement des emplois correspondants dans Je cadre du vole du 
budget de la France d'outre-mer pour Flexereice 1% 
(Adopté. 

« Art, 4. — Toutes dispositions contraires à celles du pr it 
décret et notamment celles des décrets des 22 août 198$ et 


) 


27 novembre 1946 sont abrogées, » Adouwlé.) 


« Art. 5. — Le président du conse:i des ministres, Je mi ire 
de la France d'outré mer, le garde des Sceaux, ministre d fa 
justice, le ministre des finances et des affaires économiques €t 


le ministre du budget sont chargi :, chacun en ce qui !e CON- 
cerne, de r'exécution du présent décret qui sera publié au 
Journal of[é el de Ja République française et inséré au But 
letin officiel du ministère de la France d'outremer, » — 


(Adopté.) 


Mme la présidente. Avant de mettre aux voix l'ensembhie de 
l'avis sur Île projet de décret, je dois faire connaître à FAssem- 
blée que la commission propose de rédiger comme suit le titre 
du projet de décret: 

« Projet de décret portant suppression du tribunal su! eur 
de Douala et création d'une cour d'appel à Yaoundé. 

M. le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer nous a trans- 
mis l'accord du Gouvernement. 

I n'y a pas d'opposition ?.. 

Le nouveau titre est adonté. 

; Je vais mettre aux voix l’ensemble de l'avis sur projet de 
decret, 


M. Junillon. Je demande la parole, madarne la présidente 


Mme ia présidente, La parole est à M. Junillon, 


M. Junillon. Me: chers collègues, en présence de M. le serrée 
taire d'Etat Aujoulat, je voudrais ajouter quelques remarques à 
celles, si pertinentes, de notre rapporteur M. le président Bois- 


don. 


Je formulerai à l'égard du Gouvernement une 
gestion. A mon avis, l'exposé des motifs du projet de décret 
qui nous est Soumis est quelque peu sommaire; nous eus 
aimé qu'y lussent portées des indications supplémentaires jus- 
titiant l'intérêt que présente, en particulier, Ja transformation 
d'uu tribunal d'appel supérieur en cour d'appel, et les considé- 
rations techniques faisant apparaitre l'insuffisance de celui-ci 
en CC qui Concerne Sa compelence 


l 
double sUuT- 


10115 


à l'égard des matiéres civile, 
criminelle ou des affaires ressortiss 
compétence étendue. 

En effet, jusqu'à maintenant, la compétence en matière d'an- 
pel du tribunal supérieur est restreinte aux affaires ressortis- 
Sant aux justices de paix à compétences limité. Le bon fone- 
tionnement de la justice est donc fonction de Ja transformation 
proposée, que nous approuvons parce qu'elle s'insére dans Ja 
réorganisation générale de la justice pénale d'outre-mer. 


ant aux justlices de paix à 


Je ferai une deuxiéme suggestion — peut-être plus difficile- 
ment réalisable, je le reconnais volontiers, J'ai souvent cons- 
laté — et j'en ai déjà fait la remarque à propos des projets 
concernant l'organisation judiciaire à Madagascar— qu'il nous 
était malaisé, en commission et, à fortiori, en séance publique, 
de saisir exactement la portée des mesures de réorganisetion 
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partielle que nous avions à étudier, Sans connaitre les projets 
d'ensemble auxquels elles se rattachaient, 
Je souhaiterais que nous fût présenté un tableau gg “ets 


de ct que séra, compte tenu des possibilités financières, l’orga- 
hisation définitive de la justice pénale outre-mer. 

Ainsi ponrrions-nous replacer dans cet ensemble — qui repré- 

nte le but à attemdre les diverses étapes à franchir au 
fu] et à mi ure du vote des crédits nécessaires, 

Lei mt, monsieur le ministre, les deux suggestions que 
je me permets de faire, Je pense que, pour l'avenir, élant donné 
que nous aurons souvent à discuter des projets de mème 
nature q eux dont nous sommes saisis aujourd'hui, peut- 
ètre serait-il de bonne méthode de nous présenter — si cela 
est] il elle sorte de tableau pour que, dès maintenant, 
ri ns exactement où nous allons, par quels moyens 
RES: allo irriver au but... 


M. Jousselin, Me ! 
1! E ro pre 


rnetlez-Vous, mon cher collègue, de vous 
M. Junillon. Je vous en prie. 
Mme la présidente, La parole est'à M. Jousselin, avec l'aute- 
L4 lion de lorateur, 


M. Jousselin. En <omme, ce que vous désirez, c'est un plan 
dé mise en place de la nouvelle organisation ? 


r 


M. Juniion. ! Bien entendu, mes chers col- 
lègues, ma proposition ne conshülue en aucune manière une 
tion du Gouvernement, Nous avons dit bien des 
fois que nous ne Iméconnaissions pas ses difficultés d'ordre 
financier, Nous savons très bien qu'il poursuit régulièrement 
la mise en place de la réforme judiciaire. Encore faut-il, pour 
nous perineltre de l'aider et de lui apporter très judicieusement 
nos suffrages, qu'il nous fasse connaitre la voie lente, peut- 
étre, mais sûre, qu'il entend suivre. (Applaudissements au 
centre el a gauclie.) 


M. le rapporieur, Je 
dente 


Mme la présidente, La parole est à M. le rapporteur. 
M. le rapporteur. Je crois pouvoir dire à M. Junillon qu'il va 


avoir un commencement de satisfaction dès la semaine pro- 
chaine, peut-être mercredi. 

En fait, l'organisation de la magistrature d'outre-mer a fait 
l'objet d'un tableau annexé à un décret du 22 août 1928, rema- 
nié depuis lors, et je me suis aperçu, comparant les chiffres 
portés aux décrets dont nous aurons à connaître dans quel- 
ques jours et à ce tableau, qne cette organisation judiciaire 
des territoires d'outre-mer élail plus que sommaire. J'ai 
demandé au ministère de me procurer les documents complé- 


criudue de l'a 


demande Ja parole, madame la prési- 


mentaires du tableau de 1928 — et je pense que M. Läborde 
nous les apporte — pour les mettre au regard des chiffres obte- 


nus en 1946 et de ceux indiqués dans les décrets qui vont vous 
et sont en quelque sorle destinés à remplacer ce 
tableau. Vous verrez que dans les nouveaux décrets on a pris 
la précaution de mentionner les cours d'appel sur lesquelles 
précisément nous venons de délibérer. 

Dans ces conditions, nous nous rapprochons petit à petit du 
désir que vous avez exprimé, mais je serais moi-même extrême- 
ment heureux, je ne le cache pas, que l’on pût nous donner 
en quelque sorle un programme de l'effort entrepris par le 
ministère, effort qui doit se poursuivre dans les annces à 
venir. 


cire Soumis 


Mme la présidente. La parole est à M. Je secrétaire d'Etat. 


M. le secrétaire d'Etat. Je répondrai d'abord à M. Junilion 
dont j'accueille très volontiers les deux suggestions, En ce qui 
concerne la premiére, il n'y a pas lieu, à mon avis, d’'insister 
beaucoup pour justifier le remplacement au Cameroun du tri- 
bunal supérieur d'appel par une cour d’appel. Vous n'ignorez 
er que, depuis la réfurme judiciaire de 1946 en matière pénale, 
e volume des affaires a considérablement grossi, au Cameroun 
comme ailleurs, ce qui a provoqué un encombrement considé- 
rable. Le remplacement du tribunal supérieur d'appel par une 
cour d'appel est donc justifié par le volume des affaires qui 
nécessite la présence sur place d'un plus grand nombre de 
magistrats. 

Par contre, il n’y a pas modification de compétence, la com- 
pétence d'un tribunal supérieur — et le Gouvernement à pensé 
qu'il n'avait pas à l’appprendre à votre Assemblée — étant 
exactement la même que celle d’une cour d'appel. 

Vous avez eu raison, par ailleurs, de solliciter du Gouverne- 
ment un tableau d'ensemble vous indiquant le gr général de 
la réorganisation judiciaire à laquelle s’est attaché le ministère 


de la France d'outre-mer et les différentes étapes par lesquelles 
il compte passer. 








Nous nous trouvons, je dois le dire, à un moment particuliè- 
rement favorable pour mettre sur pied l’organisation judiciaire 
des territoires d'outre-mer, puisque le ministère des finances 
a bien voulu inscrire au budget de 1951 les dépenses prévues 
par le ministère de la France d'outre-mer. Or, il se trouve qu’un 
certain nombre des créations envisagées par les décrets actuels 
lement soumis à votre avis sont d'avance inscrites au budget 
de 1951, ce qui permettra de les réaliser sans perdre de temps. 
Mais il est entendu que le Gouvernement enverra à votre com- 
mission un lableau d'ensemble de l’organisation actuellement en 
cours, €t M. le procureur général Laborde est à la disposition 
de volre commission pour commenter devant vous, si vous le 
jugez utile, le tableau en question. 

Vous constalerez, en examinant les décrets actuellement en 
instance devant votre Assemblée, que Je nombre des créations 
de postes et d'emplois est assez important et que nous pouvons 
espérer dans des délais assez rapides mettre en place, dans 
l'ensemble des territoires d'outre-mer, une organisation judi- 
claire à peu prés complète. Le plan du ministère de la France 
d'outre-mer prévoit que cette organisation sera achevée en 
1952, 

Je peux vous donner, à titre indicatif, les chiffres concernant 
mon territoire, Le nombre des magistrats au Cameroun est 
passé de 27 en 199 à 47 en 1950; il sera de G6 en 1952 et, 
à ce moment-là, l’organisation judiciaire du Cameroun sera 
sufiisante pour que les affaires y soient traitées dans le minie 
mum de temps. Il en sera ainsi pour les autres territoires, 
(Applaudissements au centre et sur divers bancs à gauche.) 


M. Junilion. Je demande la parole, 
Mme la présidente. La parole est à M. Junillon. 


M. Junillon. Un mot seulement pour remercier M, le ministre 
de ses explications, Je pense que tous mes collègues auront 
été très sensibles aux promesses faites et aux indications 
données à la suite de mes modestes suggestions. La réponse de 
M. le ministre nous intéresse beaucoup, car elle nous paraît 
extrémeinent favorable à la réalisation prochaine de Ia réforme 
judiciaire. (Applaudissements sur divers bancs à qauche.) 


Mme la présidente. Quelqu'un demande-t-il encore la parole 
pour uue explication de vote 7... 


M. Egretaud. Je demande la parole. 
Mme la présidente. La parole est à M. Egrelaud. 


M. Egretaud. Le groupe communiste s’est associé à Ja pro- 
position faite par le rapporteur de voler ce projet d'avis. Nous 
u’avions pas parliculièrement Pintention d'utervenir dans ce 
débat; je prends la parole uniquement parce que notre collègue 
M, Junillon a cru devoir rendre hommage aux efforts du Gou- 
verneiment pour réorganiser Ja justice dans les territoires 
d'outre-mer et associer l'ensemble de notre Assemblée à son 
propre hommage. 

Il ne sera pas surpris sans doule que, pour notre part, nous 
ne nous associions en aucune façon à cel hommage; si nous 
sommes favorables, en effet, à l'amélioration du fonctionne- 
meut des cours d'appel, échelon supérieur de l'organisation 
judiciaire sur un plan purement technique, nous sommes abso- 
lument en désaccord avec M. Junillon lorsqu'il prétend que la 
justice est rendue dans des formes de plus en plus normales 
dans les territoires d'outre-mer. Car, c'est à la base, à léche- 
Jon des tribunaux, que les scandales et les crimes sont commis 
par des gens qui peuvent à la fois engager les poursuites, 
mener l’enquète et rendre le jugement et dont on ne sait jamais 
si ce sont des administrateurs ou des juges indépendants. 

Je ne veux pas m'étendre sur les incidents dont l’Assemblée 
a eu déjà à s'entretenir en ce qui concerne la manière dont 
ces personnes rendent la justice dans les territoires d’outre- 
mer mais je tenais à faire cette mise au point. Puisque M. le 
président Boisdon nous à annoncé que nou: aurions 1nCcessarn- 
ment l'occasion d'étudier la réforme des tribunaux, nous dirons 
alors ce que nous savons sur la maniere dont ces tribunaux 
rendent actuellement la justice, (Applaudissements à l'ertrême 
gauche.) 

M. le secrétaire d'Etat. Je répondrai simplement à M. Egretaud 
que le Gouvernement n'a que faire de ses hommages et de ceux 

e son groupe... 

M. Egretaud. C'est un hommage que vous nous rendez! 

M. le secrétaire d'Etat. Pour l'instant il s'agit de savoir ce 
que nous voulons et ce que vous voulez... 

M. Egretaud. Nous voulons que des personnes emprisonnctes 
depuis un an sans que l'instruction soit ouverte soient libérées. 

M. le secrétaire d'Etat. Je vous ai laissé parler, monsieur 


A 


Egretaud, laissez-moi parler à mon tour! 
M. Bidet, Vous êtes démocrate! 
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Mme la présidente. L'ordre du jour appelle la discusion de 
la demande d'avis, transmise par M. le président du conseil des 
ministres sur le projet de décret, présenté par M, le ministre de 
ia brance d'outre-mer, portant modification à l'organisation de 
la justice de droit français en Afrique occidentale française et 
au Togo (n° 7 et 50, année 1951). 

La parole est à M. le rapporteur. 


M. Boisdon, rapporteur de la commission de la léuislalion, de 
la justice, de la fonction publique et des affaires adininistratives 
et domaniales, Mon premier rapport concernait, en réalité, les 
deux demandes d'avis, le deuxième décret se présentant dans 
des conditions identiques au premier. d'indique simplement que 
dans ce deuxieme décret il s'agit de Afrique occidentale ; on 
vous propose d'installer à Bamako la création d'une chambre 
de La cour d'appel de Pakar en attendant que, grâce aux crédits 
à venir, on puisse installer à Bamako une cour d'appel complète, 
ct l'on vous propose également de créer une cour d'appel à 
Abidjan, 

Je rappelle que le nombre des justiciables en Afrique occi- 
deutale est passé de quelques centaines de mille à 15 mullions et 
qu'il est évidemment impossible de faire juger une pareille 
lise de justiciables par une seule cour d'appel, 

En conséquence, le décret en discussion me semble indispen- 
sable. Si je pouvais exprimer un regret, c'est qu'il ne soit pas 
suffisant et qu'il ne crée pas ce qui me parait devoir s'imposer 
dans un très bref délai: au lieu d'une seule cour, trois cours 
d'appel, le tribunal de Bamako étant transformé en cour d'appel 
et une cour d'appel étant créée pour le groupe de territoires 
Dahomey-Togo-Niger, 

Par conséquent, j'estime qu'il faut, non seulement approuver 
le décret, mais inviter le Gouvernement à poursuivre son œuvre. 
(Applaudissements au centre et à qauche.) 


Mme la présidente. Dans la discussion générale, la parole 
est à M. Nignan. 


M. Nignan. Mesdames, messieurs, mes chers collègues, tout 
en saluant Ja création pour l'Afrique occidentale francaise, le 
Togo et le Cameroun de trois cours d'appel, vous nons permet- 
trez de présenter cerlaines remarques qui, nous l'espérons, 
recueilleront votre approbation et, par-delà rotre Assemblée, 
celle du Gouvernement, 

Tonte nouvelle institution judiciaire en Afrique est toujours 
accueillie avec enthousiasme par les populations qui ont tant 
souilert et souffrent encore de l'arbitraire et de cet abus d'au- 
torité qui rebutent tout métropolitain mettant pied pour Ja 
première fois sur les côtes d'Afrique. 

l'utilité de ces nouvelles juridictions doit, à notre avis, se 
retrouver dans l’humanisme, dans les sentiments de cœur, 
comme l'a si hien dit l’autre jour notre collègue M. Estèbe, 
que les magistrats mettront à accomplir leur tâche, 








leur appréciation objective et juste en dernier ressort. Il est 


done urgent, & Ponu veut faire œuvre utile en Afrique noire 
de réformer les juridictions de base, non seulement dans leur 
forme actuelle, 1nais surtout dans leur contenu. 

Sous réserve de ces remarques, le rassemblement démocra 


tique africain approuve entièrement linstallation des nouvelll 
juridictions d'appel qui décongestionneront celles existante 


actuellement essouflées par Fabondance des affaires soumis 


à leur examen, \pplaudis ements à l'extrême gauche } 


M. Darlan. Je demande Ja parole. 
Je m'adresse à M. le ministre. M. Charles Nignan vient de 
révéler à cette tribune les abus qui se sont produits en Haute- 


Volla, Je pense que les membres de cette Assemblée aimeraient 
que M. le ministre donnaät certaines précisions sur les incidents 
qui viennent d'être signalés par noie collègue, 


A l'ertréme gauche. Lres bien! très bien! 

M. Michard-Pellissier, »/0°-président de la commission. ( 
pas le sujet! (Erclamations à l'ertrême gauche.) 

M. Egretaud. Il vaut mieux rester dans l'abstrait! (Sou 
a l'estréme qauche. 

Mme la présidente. La parole est À M. le secrétaire d'Etat, 

M. Aujoulat, se 


rélaire d'Etat à la France d'outre-mer. Jusqu'A 
pre ext il Y a“Vail da: toute le (t eynble | 


» pair henitaires 
une tradition de courtoisie voulant que, lorsque des ex} 
tions du Gouvernement paraissaient désirable ur un point 
tres particulier, ON fn Lt ]a pret iution den avertur le ministre 
intéressé à l'avance 

M. Egretaud. Le ministre ect li! 

M. le secrétaire d'Etat. Si j'avais été averti de la question qui 
devail mètre posée par M. Nignan, je mn ral 101 nent 
documenté et je vou ir ipport itIjoUur Lt Hitil uit | ha 
tions précise 

M. Lombardo. \ oi ‘z Un adjoint! 

M. le secrétaire d'Etat. J'avoue tre dans l'impossibilité de 
répondre ici avec exaclitude à Ja question pt èé qu'a | 
M. Nignan, et qui est d'ailleurs hors du let, 

M. HWignan. Elle concerne « pendant la justice. 


M. le secrétaire d'Etat. Mais qu'à cela ne tienne: que M, Nignan 
veuille bien poser une question orale sur l'incident dont il 
rs et le Gouvernement se fera un plaisir de lui ap} 
es informations utiles, 

De nouveau, je souligne Ja contradiction manilestée par les 
propos qui viennent d'élre tenus à celte tribune. On se plu 
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à rappeler les incidents qui ont pu survenir ou les anomalies 
qui out exisié das un passé tout récent, du fait d'une confu- 
Sion éptre les fonctions d'autorité et les fonctions judiciaires. 
Mais l'objet des décrels qui vous sont soumis est précisément 
de faire cesser celle confusion et de doter les territoires d'outre- 
iuer d'un appareil judiciaire aussi complet que possible et qui 
assure à la just e toute son independan e el loute son jInpar- 
lialité. 

Voulez-vous quelques chiffres ? Je les puise dans le budget de 
1950 qui, à propos des magistrats dans les terriloires d'outre- 
er, contient Ja note suivante: 

« L'application dans les territoires d'outre-mer du principe 
de la séparation des fonel'ons constitutionnelles, en enlevant 
aux administrateurs les attributions judiciaires en matière 
pénale qui, jusque-là, Jeur incombaient en partie, à entrainé 
une auginentalion des effectifs de Ta magistrature, Les effectifs 
réglementaires étaient, en 1948, de 369 emplois, en 1949 ils ont 
été portés à 478, en 1950, à 502 magistrats, et en 1951, le chiffre 
est voisin de (Ki, 

C'est tout de méme Ja preuve que Je Gonvernement est décidé 
à faire cesser celle confusion que vous avez dénoncée, Et dès 
l'instant où le Gouvernement fait l'effort nécessaire, ne venez 
pas encore l'aceuser de vouloir maintenir indéfiniment une 
ituation qu'il considère, comme vous, contraire à la Consti- 


\pplaudissements au centre et à ywauche. 

M. le vice-président de la commission. ré: bien ! 
M, Egretaud, Je 
Mme la présidente. La parce et à M. Ecretaud. 


M. Egretaud. J'enregistre que M. le représentant du Gouver- 
nement vient de dire que l'objet des décrels qui nous sont sou- 


demande la parole. 


mis, tend à donner l'indépendance et Fimpartialité nécessaires 
à la magistrature, et que celle observation est laveu que la 
magistrature d'aujourd'hui n'est ni indépendante, ni ne fait 


Dreux l'imparlialité dont elle aurait besoin, 
vicuts à l'ertréme qau«he.) 


\pplaudisse- 
ff. le secrétaire d'Etat. Je demande la parole. 

Mme la présidente. La parole ect à M. le secrétaire d'Etat, 

M. le secrétaire d'Etat. Je vous saurais gré de répéler exacte- 
ment ce que j'ai dit, J'ai indiqué qu'il s'agit de donner à Ja 
justice, dans les territoires d'outre-mer, l'indépendance et l'im- 
partialité dont elle a besoin... 

M. Egretaud. C'est cela, 

M. Lapart, C'e:l donc 


avons foujour dit. 


qu'elle ne l'a pas. C'est ce que nous 


M. te secrétaire d'Etat. .. en enlevant aux fonctionnaires d'au 


terité des fonctions qui, jusque-là, leur incombaient par suile 
} 


de l'insuilisance du nombre des magistrats, 
M. Nignan. Je demande la parole. 
Mme la présidente, La parole est à M, Xignan. 


M. Nignan. Je m'apercois, après l'intervention de M, Je minis- 


tre, qu'il n'a pas du tout écouté mon discours, Si j'ai signalé 
ces incidents, c'est précisément pour arriver à la conclusion 
| 


suivante: nous demandons non seulement Ja réforme des cours 
d'appel, mais également celle des justices de paix. 


M. le rapporteur. Vous aurez salisfaction, 
M. Egretaud Demain! Demain, 0% rase gratis... 


M. le rapporteur, Nous sommes saisis des décrets. Voyons, il 
faut un peu de bonne foi ! 

M. le vice-président de la commission. M. Nigran e°l membre 
de la commission de la justice; à ce titre, il sait pertinemment 
que ciny décrets ont été soumis à notre Commission el qu'ils 
cont au rapport de M. Boisdon, ayant trait, précisément à Ja 
réorganisation de base de la justice. 


M. le secrétaire d'Etat. Me permellez-vous de dire quelques 
pots, ionsieur Nisnan ? 


M. Nignan. Je n'ai pas terminé. 


Mme la présidente. Terminez votre intervention, mon cher 
collègue, je vous en prie, 


M. Nignan. Je suis étonné de l'intervention intempestive de. 


M. le vice-président de la commission, Ainsi qu'il l'a dit, je 
suis, effectivement, membre de li commission de la justice, et 
je me suis aperçu que parmi les décrets soumis à noire avis ne 
ligure pas, précisément, celui visant la suppression de la pu 
tice de paix de Gaoua où ont eu lieu les incidents récents dont 


j'ai parlé. Dans une lettre au ministre, j'ai attiré son attention 





VERS TES 
sur ce point. Par conséquent, je m'excuse, monsieur le prési- 
dent de Ja commission, d'insister sur celle situation, mais 
c'est indispensable, (Applaudissements à l'ertrème gauche.) 

En ce qui concerne le défaut de documents argué par M. le 
Ministre pour répondre à la question posée par mon ami 
M. Darlan, je suis surpris de cette réponse de M, le ministre 
parce que les incilents se sont passés entre le 20 et le 23 jan- 
vier 191 alors que M. le ministre se trouvait précisément en 
Haule-Volta. 


Mme la présidente, La parole est à M. le secrétaire d'Etat, 


M. le secretaire d'Etat. Je me demande S'il est encore néces- 
saire de répondre, J'indique à M. Nignan que votre Assemblée 
a été saisie — et vous devez le savoir puisque vous venez de 
apprendre qne vous failes partie de la commission de la jus- 
üece — de plusieurs décrets, dont les uns concernent la création 
de cours d'appel et les autres Ja création de justices de paix à 
compétence étendue, I se trouve que votre Assemblée a com- 
imencé par les cécrels concernant les cours d'appel, dépêchez- 
vous de vous prononcer sur les auties décrets en instance, et 
les créalions suivront immédiatement, 


Mma la présidente, La parole est à M. Nignan, (Erclamalions 
sur divers bancs.) 
Nombreuses voir au centre, Nous n'en finirons p'usf 


Mme la présidente, Me-sieurs, je vous en prie, la parole est 
4 M. Nignan. 


M. Nignan. À propos des empiisonnements pour port de cra- 
vates avec l'inscription R, D, A, je m'attendais à ce que M. le 
Ministre nous imanifestät son indignation quant À la création 
d'un nouveau délit qui n'existe pas dans le code pénal. 


Mme la présidente. l'erscnne ne demande plus la parole dars 
la discussion générale 2... 

La discussion générale est close. 

Je consulte l'Assemblée sur le passage à Ja discussion de 
J'avis sur le projet de décret. 
(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion @e 
auts.) 


Mme la présidente. Je donne lecture de l'article premier: 

« Art, 1%, — Les sections de Ja cour d'appel de Dakar sié- 
geant à Bamako et à Grand-Bassam, sont supprimées et rem- 
placées par une chambre de la cour d'appel de Dakar siégeant 
à Bamako et par une cour d'appel de {# classe siégeant à 
Abidjan. 

« Le ressort de la cour d'appel de Dakar comprend les terri- 
loires du Sénégal, de la Mauritanie et de la Guinée francaise, 
les terriloires du Soudan et du Niger dépendant de la chambre 
de cour d'appel de Bamako, 

« Le ressort de la cour d'appel d'Abhiljan comprend les ter- 
ritoires de la Côte d'Ivoire, du Dahomey, de la Haute Volta et 
le Togo, » 

Personne ne demande Ja parole ?... 

Je mets aux voix Farticie 1%. 

(L'article 1%, ms aux voir, est adopté.) 

L'Assemblée adople ensuile, dans la même [orme et sans dise 
cussion, les articles dont la Leneur suil:) 

« Art, 2, — Ia composition de la cour d'appel de Dakar est 
la suivante: { président, 3 présidents de chambre, 12 conseil- 
lers, 1 procureur général, 3 avocats généraux et 3 substituts 
généraux, dont { président de chambre, 3 conseillers, 1 avo- 
cat général et un substitut général composant Ja chambre de 
Bamaka. 

« La composition de la cour d'appel d'Abidjan est la sui- 
vante: 1 président, 4 président de chambre, 4 conseillers, { 
procureur général, 4 avocat général et 2 substituts généraux. » 
— (Adople ) 

« Art. 3. — La créalion à la cour d'appel d'Abidjan de l'em- 
ploi de président, de l'emploi de procureur général, du qua- 
inième emploi de conseiller et du second emploi de substitut 
général, ne deviendra définitive qu'après l'adoption par le 
Parlement des emplois correspondants dans le cadre du vote 
du budget de la France d'outre-mer pour l'exercice 1991, » — 
(Adoplé.) 

« Art. 4. — Toutes dispositions contraires à celles du présent 
décret et notamment à celles des décrets des 22 août 1928, 
22 juillet 4939, 16 janvier 1947 et 20 août 1949, sont abrogées, » 
— (Adoplé.) 

« Art. à. — Le président du conseil des ministres, le minis- 
tre de la France d'outre-mer, le garde des sceaux, ministre de 
la justice, le ministre des finances et des affaires économiques 
et le ministre du budget sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française et inséré au Butllehin 
officiel du ministère de la France d'outre-mer. » — (Adoplté.) 
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Avant de mettre aux voix l'ensemble de l'avis sur le projet 
de décret, je dois faire connaître à l'Assemblée que Ja cormmis- 
gion propose de rédiger comme su t le titre de ce projet: 

« Projet de décret portant création à Bamako d'une chambre 
de la cour d'appel de Dakar et création d'une cour d'appel à 
Abidjan. » LÉ: 

I nv a pas d'opposition ?.. 

Le nouveau litre est adopté. 

Personne ne demande la parole 7... 

Je mets aux voix l'ensemble de l'avis sur le projet de décret. 

(L" nscmble, mis aux vOLr, est adopte.) 


ETABLISSEMENTS FRANÇAIS DANS L'INDE; PSIX DU RIZ 
Discussion d’une proposition. —— Adoption. 


Mme la présidente. L'ordre du jour appelle la discussion de 
Ja proposition de M; Gaudart, tendant à inviter Île uouverne- 
ment à piendre à Sa charge Ja différe nee entre le prix du :1z 
jnporté dans les Etablissements francais dans Finde et le prix 
auquel il est revendu à la population, compte tenu des besoins 
annuels de la population, (N°s 2532, année 1950, et 54, année 1951.) 

La parole est à M. le rapporteur de la commission des affai- 
res fihanivicres, 


M. de Peretti, rapporteur de La commission des affaires finan- 
cières. Mesdames, messieurs, voire Commission des affaires 
financières s'est penchée avec beaucoup d'attention sur Ja pro- 
posilion de notre collègue M. Gaudart, tendant à inviter le 
Gouvernement à prendre à sa charge la différence entre Je 
prix du viz importé dans les Elablissements français dans 
linle et le prix auquel il est revendu à la popuation, come 
tenu des besoins annuels de Ja population. 

Celle proposition reprenait dans son texte même un vœu 
émis par l'assemblée représentative des Elablissements fran- 
qui dans l'Inde, 

A l'etude, celle proposition à présenté de multiples aspects 
qui ont retenu notre attention, D'abord, un aspect financier 
qui ient aux conditions et aux difficultés dans lesquelles l'orga- 
nisme de distribution du riz dans les Etablissements français 
dass l'inde à pu résoudre les problèmes d'achat et de distri- 
bution du riz, en parliculier à Pondichéry. 

Depuis TMS, en effet, des difficultés de trésorerie se sont pré 
sentées pour Ja cuisse, dont Je but était de trouver, d'une 
part les devises nécessaires à l'importation du riz — piastres 
indochinoises où Hivres sterling pour achats au Pakistan — 
d'autre part, d'assurer les avances nécessaires aux achats à 
l'extérieur des Etablissements, dans la mesure où J'Union 
ne fournissait plus de riz aux Etablissements producteurs, 

Celle caisse à réussi, jusqu'ici, par différents moyens, à assu- 
rer l'importation du complément de riz nécessaire à l'alimen- 
lation des populations de Pondichéry en particulier, I serait 
souhaitable, dans l'avenir, que les difficultés rencontrées par 
celte caisse puissent ètre résolues d'une manière régulière, 

Le deuxieme probième soulevé par là proposition porte non 
lus sur le fiuancement et la trésorerie de cette caisse de 
arlilion, mais sur le niveau de vie de la population et le 
nnement institué dans les Elabiissements francais dans 
le. S'il apparaît, d'une maniére évidente, que le niveau 
de vie dans les comptoirs français dans l'hde est très s iperienr 
au nivean de vie dans FUnion indienne qui les entoure, spé- 
cialement À celui des populations de Ja région de Madras, il 
l'empêche que notre Assemblée et 18 Gouvernement devraient 
se pencher tout particulièrement sur le sort des Français da 
l'Inde afin d'assurer leur subsistance et d'apporter à la produc 
ton locale les améliorations indispensalbles,. 

En l'absence de clnffres précis, il a paru opportun à votre 
commission, pour Conevoir une politique équilibrés en faveur 
des populations de ce territoire, de voir dresser, dans un délai 
rapide, un bilan économique des ressources, des possihihtés et 
des besoins des Etablissements francais dans l'Inde, C'est À ja 
suite de celle étude que pourrait être résolu, d'une manitre 
compète, Le problème que doit poser à toute l'Union française 
le développement des Etablissements français dans l'Inde, Ce 
développement ne peut être étranger, d'ailleurs, aux conditions 
que lui impose son voisinage avec l'Union indienne, aussi ne 
faut-il pas se masquer les problèmes diplomatiques que pourra 
entrainer la mise en valeur économique et sociale de ces terri- 
toires. Le prix du riz, en particulier, à la vente, doit tenir 
compte du prix du riz dans l'Union indienne pour éviter par- 
de à les frontières des marchés parallèles qui se feraient en 
définitive au détriment des rang pauvres de nos tern 
toires et à l'avantage de quelques-uns. Le cri d'alarme poussé 
pe M. Gaudart en faveur des populations des Etahli-sements 
rançais dans l'Inde doit être entendu pour que soient pleine- 
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ment prises en charge, non seulement des mesures Hrat tes 
temporaires, mais plus généralement des mesures posilites 
relatives à la mise en Valeur ag le, en particulier, afin de 
rendre | territoire les 1 | à ans la mesure lu p li ; 
indépendants de lex! e pour leur ravilaillen 

J'ajoute, avant de conclure, que da le texte de Ta propo- 
cition, au paragraphe bi, un mot a échappé. 4 | de 
faire étudier les mesures économiques et agricoies, en partien 
lier l'irrigation, qui puissent rendre les Etablissements indepen 
dants de l'extérieur », H faut M relalivet Lindepeudants 
de l'extérieur 

Apres de longs échang de vues, votre comm [LA est 
décidée, pour tenir compile dans toute leur ampleur di | 
blémes soulevés par à pro tion de M. Gaudart, de pr ter 
une rédaction nouvelle de fa Proposition, Che est | 
Lion qu'elle vous demande d'adoptlet \ppl 

Mme la présidente. Lans La di-cus-ion gén la] le est 
à M. Gaudart, 

M. Gaudart, Mesa 1 eut je ne 1! nl | ei 
l'expo é des Imolufs de ma proposition le rie « tent oil 
lement d'apporter quelq pi ns conpléem | t 
une ituation de pti €] pit ru que, | (EE. 
lative des Eltabli ments francal e l'Inde aval 
ninnuité, dan i sé du 7 vil 1950, le vœu «a le à 
nement métropolitain prenne à charge la différer entre 
le prix du riz importé dans ces Etablissements ete ii] 

1l € Lrevendu à la populat CONTE | ti (| | i 
de cette population (hi maleré | io nee de Ja quest 

dus, à non grand regret, lors de mon arrivée en France, q 
ques seaines plus rt, constater que, no Len Ut TOR 
ais encore jes quelqu tre qui avaient él i 
Invine temps que ETER clalenil pri pur ve 1! 1x i ihile 
ressés du manistore de la Fra  «outrt Hef, 

De retour aux Indi je protilai de Ja si ton budect de 


l'assemblée représentative de septembre 1950 pour demander 


| 
officiellement au représentant du Gouvernement, d'abord en 
Commission, puis en séance publique, de bien vouloir corn 
hiquer à lassemblée la date et le numéro soi lequel furent 


'ansnis les Vœux du 7 avril 1950, Mais, hélas ! hi en com 
Sion, hi en séance publique, ni même dans les mois qui 
virent, l'assemblée ne put oblenir ces renscigneme 


Ce fait, anodin d'apparence, jetlera quelque lueur, en passant, 
eur Ja manière dont la plupart des cinq gouverneun 
sont succédé dans mon territoire en Fespace de deux ans 
entendent administrer ce pan Pour eux, q hportent I 
vaux de sembiées locales ! Hs veulent gouverner, ma \ 
marge du pays, el sans le pas uniquement avec ce qu 
ont ippri 1 le bac de l'écoli de la Franc: d'outri Hier, 

J'ouvre ici une parenthèse pour vous citer un fuit armusant 
et pourtant combien triste à la fois! Mes compatroti CCCUTÉS 
de voir que, depuis deux ans, il leur était Hnpossible d'obl r 
que la France leur envovât quelqu'un de bien, n'ont den 
de publier dans les grards quotidiens de Paris une : 
ainsi rédigée: « Inde française recherche gouverneur. Ouai 
essentielle: agir françii SL as Sérieux, ibstenir. 
rIres, \pplaudis emments au centre, 

Ai done, des int la carenc( uc | du histratiot cf | le 
mois de juillet 4950, je déposai, en calquant le vœu de | 
blée représentative, la proposition qui vou est ] M 
aujourd'hui. Votre commission des affaires firan nt 
pu obtenir, rue Oudinot, là côntfirmalion des chiftre 
lui indiquais, et devant Fampleur des problem 
vait celte proposition, à préféré présenter cel a 
forme nouvelle, Pour ma part avais eru bien f 
sant les term môimes du vœu de l'assemblée rem \ 
de mon territoire, ma devant I FUIT is EXI um | 
pulls qu'accepter celf redaction nouvelle et ren r' r la l 
mission de lobjectivité avec Jaquelle elle à étudié cette pio 
lo itlon 

J'ajouterai que si le Gouvernement a tant tardé à P 
les inesures qui s'imposaient pour le réglement de cetti | 
tion, il semb'e que ce soil, en raison de l'état d'esprit trés | 
Uculier dans lequel les problèmes de lfnde francais ti 
Hhitics, Que de fois n'ai | pas ent lu dut le phere hit 
térielles et gouvernementales de Paris des réflex lu | 
de celle-ci: « Mais, apres tout, monsieur le conseiller, con p 
nez bien que ces territoires de linde ne rapportent rien à la 
France ; c'est une charge inutile: 1 vaudrait bien mieux liquider 
ces quelques arpents de terre et les échanger contre ir 


exernple, la reconnaissance des Etats associés du Viet-Nam par 
l'Inde, ou, mieux encore, contre quelques accords économique 
avec l'Inde. 


Mme la présidente. Monsieur Gaudart, je ne peux pas pei 
que vous exprimiez là l'opinion du Gouvernement, 

M. Gaudart. ..qui nous permettraient de construire ui 
à Calcutla ou quelques bart iges ailleurs. » 


Li ‘f] ] 
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En résumé. « bazarder les populations de l'Inde francaise, 
bäifouer leur fidélité à la France et leur préferer la construetion 
de barrages où de métro destinés à renflouer de grosses entre- 
prises métropolilaines, Je n'insisterai pas ici sur les avantages 
stratégiques que lon pourrait retirer de ces Etablissements 
en cas de contlit général, je me contenterai seulement de dire 
i l'Inde ff Ü in pay qui ne paye pas », par 
eontre, beaucoup, en France, ignorent que ses fils essavent, 
par ICUr Sa U ja leur tidéliié à la mere patrie, de suppléer 
à celte lacune. Les noms écrits en lettres d'or sur le monument 


aux morts de Pondichéry sont là pou l'attester. 

Et tont dernirement, le Pandit Nehru ayant déclaré que 
Yinde n'enverrait pas de troupes pour la guerre de Corée, le 
conseil du Gouvernement de Pondihéry, se faisant l'écho de 
la population, offril immédiatement à l'O. N. U., par le canal 
de la France, deux balaillons de volontaires pour li Corée. 
(Applaudissements.) Mais à encore, pour des raisons que 
j'ignore, la presse métropolitaine préféra ne pas publier cette 
nouvelle! Pent-étre était-ce parce que la France n'avait, elle, 
envové qu'un seul hatarion? 

En dehors de ces gestes qui, je crois, suffisent à démontrer 
l'esprit qui anime mes compatriotes, on pourrait aussi ajoute? 
le fait que, men que la population ne totalise que 350.000 habi- 
tant: environ, elle ne cesse d'affirmer sa volonté de rester dans 
l'Union française, et ce, pourlant, en face des 30.000.000 d'habi- 
tauts de l'Union indienne qui ne cessent de leur faire pression, 
soil par un blo:us économique, soit par des tracasseries jour- 
nalières et de manvaise foi, 

Eutin, aujourd'hui encore, 1.800 fils de l'Inde francaise, tous 
volontaires, luttent en Indochine et tombent làtbas sur les 
champs de bataille, pour là défense de l'Union francaise. 


Je conclurai donc, mesdarnes, messieurs, en vous deman- 


dant de tenir compte dans votre vote de tout à l'heure, de celte 
quote-part, de ce tribut payé par mon territoire à l'Union fran- 
caise, Que ceux qui font le sacrilice de leur vie sachent que, si 
demain ils venaient à disparaitre, leurs orphelins ne seront pas 
abandonnés et leurs fanniles ne mourront plus de faim, car 
l'Union franraise est une grande idée en marche que nul ne 
pourra arreter, (Applaudissements.) 
me la présidente. Personne ne demande plus la parole 

dans la discussion générale? 
on générale est close, 

Je consuite FAssembiée sur le passage à la discussion de la 
prupo 

(L’A 
da 


{ 
ro po tliot ) 


11H), 


consultée, décide de passer à la discussion de 


ssemblée, 
M. Egretaud. Je demande la parole, 
Mme la présidente. La parole est à M. Egretaud. 


M Egretaud. Madarme la présidente, je demande, au rom de 
Mon groupe, le vote par division de :e texte. 


Mme la présidente. Je vai: d'abord donner lecture de là pro- 
posilion, et ensuite, nous Volerons par division: 

L'Assemblée de l'Union française, soulignant l'importance 
des problèmes qui se posent dans les Etablissements français 
de l'inde et considérant que le problème du riz est le premier 
d'entre eux: 

« 1° Demande au Gouvernement: 

« a) De prévoun toutes mesures utiles pour éviter la montée 
des prix du riz dans les Etablissements qui sont obligés de 
recourir à limperlalion et de grévoir éventuellement les 
muvens excepli,ne!s qui paraîtront expédients pour aider la 
caisse locale d'achat du riz à vendre à des prix compatibles 
ave: le niveau de vie local; 

« b) De faire étudier les mesures économiques et agricoles 
{en particulier l'irrigalion) qui puissent rendre les Etablisse- 
ment: relativemem indépendants de l'extérieur pour leurs con- 
sommation de riz, et notamment par ur: accroissement de la 
groduction de Karikal et de Pondichéry; 

« 2° Attire enfin l'attention du Gouvernement sur l'intérêt que 

ésenterait un bilan des ressources des possibilités et des 
Dites pour concevoir en faveur des populations de ces Eta- 
blissements, une politique équilibrée, » 

La parole est à M. Egretaud sur Falinéa 1° a). 


M. Egretaud. Mon groupe est disposé à voter la partie du 
texte allant jusqu'à la fin du paragraphe a du 1°, jusqu'aux 
mots: « niveau de vie local ». Nous ne voterons pas le reste 
du texte, c'est-à-dire le paragraphe b du 1° et le 2°. 

C'est dans ce but que j'ai demandé la division du texte. Je 
ne m'oppose pas à sa division d'une façon ou d'une autre. 


Mme la présidente. L'Assemblée pourrait, s’il n'y a Ë d'op- 
posilion, procéder ainsi que vient de l'indiquer M. Egretaud. 
fAssentiment.) 





En conséquence, je mets aux voix la première partie du 
texte de la propusition, jusqu'aux mots: « avec le niveau de 
vie Jucal ». 

(Cette partie de la proposition, mise aux voir, est adoptée ) 

Mme la présidente. Je vais metlre aux voix l'alinta b du te 
ainsi FO : 

« b) De faire étudier les mesures économiques et amiicoles 
(en particulier lirngation) qui puissent rendre les étabiisse- 
ments relativement indépendants de l'extérieur pour leur con- 
Soninalion de 13:7, et notamment par un accroissement de la 
production de Karikal et de Pondichéry; » 


La parole est à M. Egrelaud pour expliquer son vote, 


M. Egretaud. Nous pensons que la commission aurait été mieux 
avisée de s'en tenir à la proposition initiaie de M. Gaudart qui 
ne posait que le problème de l'approvisionnement en riz, soit 
une revendication hmmédiate, un problème extrêmement simple 
dans son objet et qui ne peut soulever aucune discussion. 

I 'est évident qu'un tel problème oblige les autorités à prendre 
des mesures iminédiates. Nous sommes absolument d'accord 
pour qu'on allège immédiatement les difficullés de cette popu- 
lation par les mesures utiles. 

Par contre, à Ja fin dun texte, la commission ajoute une invi« 
talon au Gouvernement à prendre des dispositions pour réfor- 
mer profondément et d'une maniére générale l'ensemble de 
l’économie de ces territoires, I y a lieu, avant de faire des 
propositions de ce genre au Gouvernement, d'attendre que les 
populations aient eu l'occasion de se prononcer en toule sin- 
cérité et en toute Tiberté par referendum, sur le rattachement 
à l'Union indienne et sur le statut qu'elles désirent finalement 
se donner. 

C'est pourquoi nous ne nous associons pas à celte partie du 
texte; au contraire, nous estimons qu'il aurait été préférable, 
dans une autre occasion et non pas à propos de ce texte, d’in- 
viter ïe Gouvernement à faire diligence pour que ces popula- 
lions puisse ut manifester en toute clarté et le plus rapidement 
possible, leur volonté en ce qui concerne cetle question cap 
tale. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


Mme la présidente. La parole est à M. Gaudart, 


M. Gaudart. Je veux répondre à mon collègue que la popu- 
lation des Etablissements français de l'Inde est toute disposée 
à avoir immédiatement uu referendum, mais l'Union indienne 
S'y oppose. 

Mme la présidente. La parole est à M. Savary. 


M. Savary. Mes chers collègues, le groupe socialiste a volon- 
tiers voté le paragraphe a) du premier alinéa de Ki proposition, 
car il s’agit d'une mesure susceplible d'aider les populations à 
vivre dans Ies conditions les moins mauvaises possible. 

Par contr2, S'il pouvait paraitre anodin de faire étudier les 
mesures économiques et agricoles, les explications de M. Gau- 
dart, qui ont amené en quelque sorte Félude de l'ensemb'e des 
roblèmes des relations entre FUnion française el {1 Union 
indienne, nous font nous abstenir sur le paragraphe b} ainsi 
que sur je deu éme alinéa. 

Le parti sccialiste à eu ljceusson d'exposer <es ronceplions 
des rapaorts entre l'Union indienne et F'Union française et 
lui apparait inopportun, étant donné je Le répele — le ton 
de l'explication de M. Gaudart, de paraitre vouloir préparer leg 
per avant que les populations des comploirs français de 
‘Inde se soient prononcées sur le sort qu'elles désirent se 
donner, (Applaudiss ments à gauche.) 


Mme la présidente. La parole est à M. le rapporteur, 


M. le rapporteur. Messieurs, en reprenant la proposition de 
M. Gaudact, votre commission à voulu aller au delà d'une 
mesure temporaire et ce: pour diverses raisons. D'abord, 
parce que la situation du prix du riz par rapport au niveau de 
vie local était particulièrement grave il y a six mois, et qu'il 
semble maintenant qu'elle ait pu s'améliorer. 

Mais cela ne nous parait pas motiver de la part du Gouver- 
nement une attitude de remettre à plus lard certaines mesures 
qui nous paraissent nécessaires. 

C'est pourquoi, au delà de mesures temporaires qui, mème 
à l'heure présente, semblent devoir être étudiées, nous sou- 
haitons que les Etablissements français de l'Inde soient consi- 
dérés comme susceplibles de recevoir une aide de l'Union 
française, aide qui ne soit pas simpiement une subvention, 
mais qui se traduise par de véritables fonds permetlant Île 
développement de ces territoires. 

Il va de soi que cette attitude ne saurait en aucune manière 
être interprétée comme une geste politique ou discourtois vis- 
à-vis de quiconque, mais au contraire comme un geste de sali- 
darité et de justice, C'est en ce sens que l'unamimité, moins 
une vois, de notre commission, s'est prononcée pour la totalité 
de ce texte. 
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Je demande à ceux qui auraient pu trouver dans ce texte 
une arrière-pensée quelconque, de considérer qu'il engage, 
vis-à-vis de mt de FUnion francaise, le fait d'une soli- 
darité non pas pour des mesures transitoires, je le répète, 
mais pour des mesures d'ensemble, En effet, nous ne pourrons 
résoudre véritablement les problemes qui peuvent se poser à 
nos amis et aux Français des Etablissements français dans 
d'inde, que lorsque nous Connailrons Vraiment ce que nous 
avons à connaître, et M. Gaudart lui-même nous à expliqué 
gu'il était très difticile de voir chur. L 
Nous voulons voir clair, C'est pourquoi, tant par le D que 
par le 2°) de la proposition, nous avons souhaité en commis- 
sion, voir faire une étude complete de Ja question, du point 
de vue économique bien entendu, étude qui sera acquise pour 
Les territoires francais dans Finde. 

Je erois donc que lAssemb'ée serait bienvenue en votant, 
avec la plus grande majorité possible, un texte qui, eertaine- 
ment, pourra apporter aux Français des Etablissements français 
dans l'Inde le sentiment que leurs compatriotes n'ont pas à leur 
égard cette attitude d'oubli que soulignait M. Gaudart, ou, 
gsimpement parce que l'Union indienne parait une entité beau- 
coup pus grande, une espèce de désioleressement. I est done 
souhaitable de montrer que tout le monde dans Flaion frau- 
caise se préoccupe des Français des FElablissements français 
dans l'Inde. (Applaudissements au centre.) 


Mme la présidente. Personne ne demande plus Ia parole 7... 
{ 


Je mets aux voix le {% alinéa de la propositi 


(Le 1% alinéa, mis due voir, est adopté.) 


à 
ui. 


Mme la présidente, Je dome lecture du Ceuxième alinéa de 
la proposition. 

« 2° Atlire enfin l'attention du Gouvernement sur lintérèt que 
résenterait un bilan des ressources, des possibilités et des 
De pour concevoir en faveur des popuiations de ces 
Etablissements, uee poutique équilibrée, » 

Personne ne demande ai parole ?.. 

Je mets aux voix ie deuxième alinéa de la proposition, 

(Le deuxième alinéa, mis aux Coir, est adopté.) 

Mme la présidente, Je mets aux voix l'ensenih'e de 1 pro- 
position, FR ; - 

(La proposilion, mise aux voir, est adoptée.) 

Mme la présidente. Je dois faire connaitre à Y'Ascemblte 
que la commission propose de rédiger comme suit le Utre de 
da proposition: 

Proposition tendant à inviter le Gouvermemont à prévoir 
toutes mesures utiles pour éviler Ja montée des prix du riz 
dans les Etablissements francais de l'Inde et les rendre à 
gibies à ensemble de là popuation, 

IL n'y à pas d'opposition *?... 

Le nouveau titre est adopté, 


ces 


= Lu 


DEVELOPPEMENT DE L'ENSEIGNEMENT 
DANS LES TERRITOIRES D'OUTRE-MER 


Discussion d’une proposition. — Renvoi à une prochaine séance. 


Mme la présidente, L'ordre du jour appelle la discussion de 
la proposilion de résoulion de Mme Caffot invitant l'Assemblée 
nalionuie à voler une loi tendant à développer l'enseignement 
dans les départements (+ compris FAïgérie) et les territoires 
d'outre-mer, à prendre toutes mesures utiles à v rendre oblt 
galoire l'instruction des filles et d'une facon générale à inter 
silier l'enseignement primaire pour les enfants des deux sexes, 

la parole est à Mme Maæoux, rapporteur de là commission. 


Mme Malroux, rapporteur de la commission des affaires cul- 
turelles, Mesdames, messieurs, la proposition de résolution do 
Mme Caffot, invitant l'Assemb'ée nationale à voler une loi 
tendant à développer l'enseigmement dans les départements 
(y compris l'Algérie) et les territoires d'outre-mer, à prendre 
toutes mesures utiles à v rendre obigaloire l'instruction des 
files et d'une facon générae à intensifier Fenseignemeeot pri 
maire pour les enfants des deux sexes, reprend en partie celle 
des membres du groupe communiste et apparentés, votée à 
l'unanimité par notre Assemb'ée dans sa séance du 30 juilet 
1949, qui invitai: le Gouvernement « à réaliser la scolarisation 
totale de l'enfance oulre-mer daus les délais les pus courts ». 

Je ne reviendrai pas sur les arguments déveïoppés lors de 
cette discussion, pas plus que sur les différents amendements 
déposés par le groupe commuaiste À loceasion de la diseus- 
Sion du réajustement du plan décennal du Tehad en matière 
d'enseignement, qui avaient trait aussi à la scolarisation, Ki 
Mme Caffot a cru bon de reprendre le sujet de Ja scolarisation 
outre-mer en insistant sur sa nécessité, c'est que les progrès 








dans ce domaine sont trop lents et que le danger est grand 
d'accentuer le décalage entre le développement économique 


et le développement social et culturel des terriloires outre-mer, 











Si celui-ci he s'appuie que sur des chtes, 
I. — Développement de l'enscignement du 1% degré. 
vaut de passer à la diseu on de Ja pr position, voici dant 
un bref Qibleau le pourcentage des effectifs scolaires outre-mer 
par rapport à a popu ation lari-able, EL 1ct je voudrais 
Jui excuser «de la ji le de cl {ra (l € | Vi ctri 1h ot (10 
ire, J'ai cru bon d'étab ui bilan de la scolarisation d'après 
les renseignements que j'ai pu obtenir, Quelques erreu ) 
sont peut-etre ghsset dan fl chilire pal (| ma ele 
tres dfticre d'obtenir ct el lement malgré Hi bonne 
volonté que J'ai peu trouver aupres des différents ministeres : 
| | Fa 
[| Eo 193$, | En 1940 Ligso.1050. 
| 104) LU. | p. 160 
| ’ lu f ( | ) * ) | 1 15 
RE rs do Que | 
Came ) } | x) 
\ | | lt Udtet | i | n,.) 
pla 101 | 1 ) | 1..w) 
{ we franca lt AL | 1,9 
Nouvel { CALE CSS PT RO } [La | 1,4 
Océa 2. re : LL 5 | 11N) 
Saint-Pi DÉ Mialelnli. ser scere: | 100 100 | fix) 
| | 
- 2 
Pour LA u Ju | \! | dé; ter | | tree 
mer je po | pri l li ictment Lop 1 
Jai pu h) il Hifi 
le) Popuialtio l'a ) 1.501.000. Comm; iuts 
1.526.000 11 Lan | Ü euro 
Eifectils scolarisés en 1946: 267.190 
Musulmans: 109.00 œuarco . 24 iÙ) iles 
Lrancuail 651.40) ui) Gi N 30 | 
Elran [ HN} ir _t) Î S 
Soil ls |! FO) «i | efl | ) ll Ï ‘1 
ce QUE Co ] lil l l tt) 1 | \\ 4 
list 
Les effectil lai at pi \ IGN1 € { 
Tunisie. Population das Mure en 1916: Kjo.n10 
Comprenant: 721.677 imusuln Î ) ira } QU« 
FOopect 
Scolari 116.056 nt 13 1 100 en moi 
En 1950 19.490 CIC lrequentent 1 { | francaise ; 
TONI le fréquentent 1 écoles, franco-arabes; i6) cie veg 
fréquent nt les « oles PATHIEUEC iolern 
Prochaine creation de 51 classes, Eco coraniques modernes 
par sul l MHIVEAUX Credit al il pair dele ll mixte 
du controie du budget, Soit au totals création prochaine de 
72 classes en pl is dl 20, créatio fait { 19, 0 
Maroc. l' pulati in d'age colaire en mars 1917 1.921.720, 
Comprenant: {869.615 inarocains-musulimans, 56.15 (fran 
Gals-israclites-ctrangers). 
Effectif - arisés : 104.506 NI Iarocal lili ulmans, 
21.862 israbiite 25.110 franc NOUS cirangers. 
Soit 5 p. 100 de Fetfectif larisable en movenne, mais en 
ce qui concerne les maromans: 2,6 p. 100 seulement 
En 1950, effectifs des divers enseignement it passe 2 
112.689 musulmans, 26,764 israéliles, 46.05 europt 
St céroles de piu Pour Haiti ulemans ont été ouvert pour les 
musulmans en 1919, ce qui porte Jeur nombre à 729 effece 
tifs ont triplé de 1945 à 1949, cette progression iuérite d'être 


signalée) 


Martiniqu # 10.447 enfant li-t pou lannte aire 


1949-50 dont 20.329 garcon et 20 {IS fill 

Guadeloup IO.A4ST cufants scolarisés en 1949 dont 135.029 
garçons 6t 19.61 filles, 

Guyane, — 2,441 enfants olarisés en 1918 dont 1.428 gare 
çons et 1.013 filles. 


Réunion. 35.22% cnfant ofarist en 1949 dont 16.984 
garçons €6t 18.239 fille 

Martinique 10,447 enfant darisés pour Flann oluire 
1949-50 dont 20.929 garcons UML TIRS fille 

Guadeloupe. W)AX{ chfan olarsés en 1949 dont 15.020 
garçons 64 15.161 filles, 
_ Guyane, 2.441 enfants Scolarisés en 1918 dont 1.128 gare 
ous et 1.013 Hill 

Réunion. 35.223 enfants olarisés en 1949 dont 16.984 


garçons et 18.259 filles. 














178 ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE — SEANCE DU 22 FEVRIER 1951 





Je n'ai pas, pour ces départements, le pourcentage des en- 
fants scolarisés par rapport à la population totale scolarisable. 
Ces effectifs sont vn accrorsement pour l’enseignement: 
de 27 p. 100 en Afrique occidentale française par rapport 

à 146: 
de 201 p. 100 an Fogo; 


de 41 p. 44) au Lammeroun; 

de 93 p. lu) Airnque y lutoriale française ; 

de 8 qu 900 à Madagascar; 

de 74 p. 100 hour la tôle francaise des Somalis; 

de 31 p. 106 en NouveHeA tlédonie ; 

de 20 p. fu en 0 (ie ; 

de 19 ju HN) à t-Pierre et Miquelon; 

de 1 jp tn) en À rie, 

Pour la Tunisie, la Martinique, la Guadeloupe, la Guyane et 
Ja Réunion je n'ai pas obtenu les renseignements demandés. 

Pour ipprécei | \ä ir de :4 progression de ces etfeclifs, 
it faudrait tenir compte: de Ja démographie locale; du tableau 
(| l NE il \ dans ÎJe différents enseignements là où ils 
seit sépart vuropéerr. musulman, israélile), et tracer une 
courbe de la population et de la scolarisation dans ïies difre- 
r'eti L LEGER 

Le tableau suivant illustre la situation scoïaire, d'après les 

plié le 146, À peu de chose près jl est encore valable 

N [ et M aq tu: 1 classe pour 168 habitants: France : 
1 ce] nour 260 habitants; Océanie: { classe pour 261 habi- 
fan Alwérie : 1 isse pour 1.255 habitants; Madagascar : 
1 isce pour 1.942 habitants; Togo: { elasse pour 1.882 habi- 
! Indochine francaise: #t elasse pour 2.052 habitants: 
Carneroum: { classe pour 2.823 habitants; Côte française des 
Soumalis: { classe pour 43.636 habitants: Nouvelles-Hébridss : 
{ classe pour 4.164 habitants: Afrique équatoriale franca'se : 
1 e pour 4.2<1 habitant Afrique o’cidentale française : 
1 isse pour 6.579 habitants 


L'analphabétieme, bien qu'inégalsment réparti outre-mer et 
taéme dans un territoire donné, sévit de façon telle que mous 
avons eu à nous défendre de critiques sévères venues de l'ex- 
térieur, 1 Gouvernement, les admamistrateurs s'efforcent 
depuis 1945 surtout, de créer des écoles nouvelles, mais ils ne 
peuvent le faire que dans la mesure des crédits votés, de même 


1 
que a-t ne pe uvent fonclionner que dans la mesure où 
elles sont pourvues de maitres et de maîtres compétents. 
Les dépens insacrées À l'enseignement étaient dans îes 
budzets iocaux de l'ordre de: 


No p. 100 eu 1946 pour l'Afrique occidentale française et de 
AC p. fi en ft) 

1,25 p. FX en 1946 pour l'Afrique équatoriale française et de 
GG p. 100 en fu): 

3,2 p. 109 en 1946 pour le Cameroun et de 11,25 p. 100 
en hu: 

G,n! l. 100 en 1946 pou le Togo et de 15,25 P. 100 en 1950; 

K.16 p. 100 en 1946 pour Madagascar et de 9,15 p. 100 en 1950; 

11,60 p. 1) pour les Comores en 1950; 
17,55 p. 1 pour les établissements français dans l'Inde en 


1.20 p. 100 eu 19146 pour la Côte française des Somalis et 
dé 2,0 p. 100 en 1930; 

SA p. 109 en 146 pour la Nouvelle-Calédonie et de 
12.70 p. 100 en 1%50; 

9,45 p. 100 en 1%46 pour les Elablissements francais d'Océa- 
nie et de 17,85 p. 100 en 1%0; 

1,9% p. fu) en 1936 pour Saint-Pierre et Miquelon et de 
5,20 p. 10 en 1%; 

{l p. 1) pour la Tunisie en 1948; 

10 p. 1° en 1936 pour le Maroc et de 11,68 p. 100 en 1948; 

Pour la Guadeloupe, In Martinique, la Guyasie, La Réunion, 
l'Indochine, les renseignements ne me sont pas parvenus. 

En France métropolitaine, pour établir un point de compa- 
raison, les dépenses ont été de 9,45 p. 100 en 1%. 

A ces dépenses vennent s'ajoater les erédits du F. I. D. E.Ss. 
et du F. E D. O0. M. (fonds d'vrestisement pour le dévelop- 
pement économique et social des déparlements d'outre-mer), 
de l'ordre de 4.293 millions de francs environ. Ainsi 
que l'indique le bulletin de linspection générale de lensei- 
gnement du ministère de Ja France d'outre-mer: « les travaux 
financés par ces crédits doivent s'échelonner sur plusieurs 
années, Au début de 1950, plus de la moitié de ces crédits 
élaient ouverts et les autorités locales étaient en mesure d’en- 
treprendre où de ponrsuivre les travaux prévus au plan. La 
ge de la métropole dans le financement de ces travaux est de 
a moitié, l'autre moitié étant fournie par des emprunts dont 
l'amortissement est supporté par les territaires. Ces crédits se 
réparlissent aimsi, entre les différents ordres d'enseignement: 

4,5 p. 100 à l'enseignement supérieur; 

91,9 p. 100 à l'enseignement secondaires 





32 p. 100 à l’enseignement technique ; 

25 p. 100 à l’enseignement primaire (dont 10 p. 100 pour læ 
formation des maîtres) ; 

1 p. 100 pour l’édueation populaire. 

JL serait peut-être bon de demander que le pourcentage des 
erédits du F. 1. D. E. $S. aceordé à l'ensetgnement primaire soif 
doublé et porté à 50 p. 100, 

Je crois me rappeler que la conférence des directeurs de 
l'enseignement avait décidé de demander une augimentalion 
du pourcentage de ces crédits en faveur de l'enseignement pri 
malle, 

Je voudrais profiter de Ja présence de M. le ministre pour lui 
demander si des instructions ont été données dans ce sens. 


M. Aujoulat, secrétaire d'Elat à la France d'outre-mer. Elles 
ont été donnces, 


Mme Mairoux, rapporteur, Je Vous en remercie, monsieur le 
ministre. 

Cet enseignement alimente les écoles secondaires, profes- 
sonuelles et supérieures et leur recrutement risque d'être 
suffisant si la scolarisation n'augmente pas à un rythme plus 
rapide, 

Le véritable problème est celui de l'augmentation des crédits 
en faveur de l’enseignement; c'est l’œuvre des assembiées 
locales et territoriales et je souhailerais, pour ma part, que les 
candidats aux futures élections s'engagent à exiger un poure 
centage plus élevé des dépenses pour la scolarisation et met- 
tent la compagne contre lanalphabélisme au p'emier plan de 
leurs revendications. I ne pourra y avoir obligation scolaire 
que lorsque les écoles seront suscepübles de recevoir tous les 
futurs écoliers et écolières et que les maitres seront en nombre 
suflisait pour les diriger, C'est pourquoi nous ne pouvons 
suivre sur ce point l’article 1% de la proposition de résolution 
tel qu'il est hhbellé — une loi n'a de pouvoir que si elle peut 
tre appliquée et il ne peut en être question pour l'instant, 
Je proposerai Ja moditication suivante : 

« L'enseignement primaire est obligatoire pour les enfants 
des deux sexes lorsqu'ils aurout élé recrutés à proximité des 
écoles établies, Au fur et à mesure des possibilités cette obli- 
galion s'étendra à toute la population scolaire. » 

Il est superflu d’insister sur la nécessité de l'instruction, 
nous savons tous que ce sont les movens de lutter contre 
l'analphabétisme qu'il faut rechercher en commun, C'est l'ignoe- 
rance qui est à la base de l'expioitation et il n'est pas indiffé- 
rent, à ce sujst, de se placer sur un plan plus général et de com- 
parer les pourcentages de l’analphabétisme dans Je monde 
pour comprendre le sort de certaines populations. 

95 p. 100 environ d'illettrés en Afrique occidentale française ; 
90,9 p. 100 dans l'Inde; 85,2 p. 100 en Egypte; 79,1 p. 100 en 
Turquie; 68,6 p. 16) en Corée; 67,4 p. 100 en Palestine; 
06,7 p. 100 au Brésil; 56,6 p. 100 au Pérou; 45,2 p. 10 en 
Yougoslavie; 40,8 p. 100 en Grèce; 31,4 p. 100 en Bulgarie; 
23,2 p. 100 en Espagne; 23,1 p. 100 en Pologne; 23,1 p. 10 en 
Roumanie; 21,6 p. 100 en Ilale; 5,6 p. 100 en Belgique; 
4,3 p. 140 aux Etats-Unis; 4,1 p. 100 en Tchécoslovaquue; 
3,8 p. 100 au Canada; 3,8 p. 100 en France; 0,9 p. 100 en Fin- 
lande ; 0,1 p. 100 en Suëde. 


Mlie Lafon. Alors, il n'y aurait pas d'exploitation en France ? 


Mme Malroux, rapporleur. S'il nous montrent que nous ne 
sonnnes pas les seuls dans le monde à avoir ces « zones 
d'ombre » comme les anpelle le docteur Torrés-Bodet, ces 
chiifres, quoique incomplels, devraient nous inciter encore 
davantage à La Jutle pour Ja scolarisation dans nos terrilo:res 
altardés, si nous he voulons pas être taxés de carence dans ee 
domaine et si nous tenons à garder notre preslige culturel, 

Pour en revenir au texte de la propasilion, jes articis 2 et 3 
ont été où supprimés où amendés arnsi qu'il suit: 

L'arlicle 2 est supprimé parce que le Gouvernement ne peut 
faire obligation aux assemblées locales de « voter au chapitre 
de l’enseignement les crédits nécessaires à la création d’écoies 
en plein air (H y aurait d'aileurs lieu de discuter sur l'oppor- 
lunité de ces écoes) et à la construction de bäliments scelai- 
res » — çhéore que les constuelions ne soient qu'une partie 
du problème, celle du personnel enseignant ne pouvant être 

assée sous silence (et la proposition n'en fait pas mention). 
Æs assemblées locales ne sont en effet Lenues qu'au vote d'un 
minimum de dépenses obigatoires duns leur budget. 

L'article 3 est superflu. En fait le F. E D. FE. S$. et le F. I. D, 
0. M. participent à cette mise de fonds, on alors il faudrait le 
compléter en ajoutant « dans la proportion de 50 p. 100 » pour 
l'enseignement primaire. 

Enfin, l’article 4 à déjà été accepté dans une résolution votés 
par notre Assem)dée le 30 mars 19%% et il n'est pas douteux 
que les conseils locaux ou à défaut les commissions de l’enses- 
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4 EST RE SEE RS ni 
gnement des différents terriloires se préoccupent des moda- Là encor celle différence est pl on moi ui a 
dités d'application en ce qui concerne ies programmes, les ho- les territo COININE NOUS ! le juger d les ebil 
aires, elec, li uvants : | 
Etant donné l'urgence du problème de la scolarisation, cn Da l'enseignement prin , publie et : dc. “nn : 
pourrait CNVISAZCET que soit créée, dans chadue conseil cor | [NEL ui lil par rapport 1 Î chi el ) « { r 
tatif de l'éducation, une section chargée de développer cette d ï ÿ 
é gcolarisation en veillant notamment: I p. 0 y Afriqt ile ! Caise 1916 ce! p 
4 jo A demander l'augmentation des crédits scolaires bout 100 en 1449 : re 
; combler tout le retard du plan; 19 p. 100 au Togo 
0 À assurer une mélleure utiisation de ces crédiis pour 14 p. #0 au ‘ 
; l'élaboration de prototvpes mis en concours général, Feliule S pp. {N) Afrique cq ) et D. 
des méthodes inodernes, économiques et rapides de consiruc- 100 en ! ; ï 
4 tion ; 10) O0 à M ) 
ue A l'établissement d'un ordre équitable de priorité 4e en 1 
à constructions scoiaires en lenant € npie des conditions démo où | tt) | ) { 
gral on RO 4e 
jo A l'utilisation de tous les crédits volts pour les 'l VAR ei ( ; | p. 
3 truetio colaires. LH) à { | 
à La lutions sont proposées par le syndicat des instituteurs 19 p. fi ‘nh Nouvel 7 : en 
pe d'Alscrie. 1540: 
À Puisque l'Algérie n'a pas échappé aux préoccupations de A" p. 100 en Qcéa en 1948 el de 46 p. 1 ter 
“ l’auteur dé la proposition, je puis donner es résnllals suscep Es à Saint r eu sq en 1ai6 ct'de 41 p. 100 
4 tibles de compléler ceux qui étaient connus et discutés dejà se oiat- 
$ lors du debat de juillet 1949 À l'Assemblée de FÜnion fran | 1 A , il est US 100 
À (aise. de. 
# Z } MD Waro 
Silualion Scolaire en Algérie. \ 1 Murt rè | fa ( , | fectifs 
! ( 
4 Pian de scolarisation totale de l'enfance algérienne: # mil- Ta r , Le lécèr li r | 
4 Bon en vingt ans, Mais il faut en plus tenir comple de l'accrois- Sedo SES | 
4 sement d la population: 150.000 par an, environ, Quelques remarqu (po la 
n brousse qui est la fracta pour les filles, 
4 ‘ : à c'est aussi du le milieu musuln { lu les 
Formalion des maitres. filles et le plu en ret LL Pour 103.080 PT dand 1 { lez 
Les G écoles normales comprenaicut 436 futurs maitres en musulmanes en Algérie, on compte 2. il » ertuns 
1948, 509 en 1949. coins de la brousse africaine, une fille fréquente PM 1e LE 
I existe des sections d'adaptation pour le personnel métro- DR PAR CN APR TOpNESOntR DONITON. Une 1 Ut {00 qui 
ke polilain sur le modèle de Bouzaréea ‘Alger) à Oran et à Cons- Li du ste 
2 tantine, 15 élèves en 1947, G0 en 1048, 445 en 449 Une sec- Hon'est que trop vrai que l'enseignement d fille cté 
tion féminine à Alger, rue Zaatcha, comprenant 24 instilu- criminelement negl'ec. f raiso en sont multipli une 
trices en 1949 pour 14 en 19147, part, c'est par intérét qu'on hereti bord à former des 
aides pour Fadmistrations d'autre part, ‘ ! de 
Plan de scolarisation l'évolution ont trousé un argument e poil dans host { 
: manifestée pendant longlemps par Va population envet | 3 
S Au !* octobre 1948: 2.188 écoles ; SCignement pour les filles et i ont trouvé bien ph facile 
: Au 1% octobre 1949, 2.249 écoies, soit 61 écoles nouvelles. el commode de Sen tenir à ce souci au respect ue li cou- 
994 ciasses en plus pour la mème période. tume, 
8.492 classes en 1948, 9.446 en novembre 1949. C'est, enfin, qu'il n'y à pas assez d'écoles pour tous, Selon 
Les effectifs scolaires Claient de l'ordre de : les lois d'une civilisation à tendance « mascuiniste et_on 
"4 28.124 en 49-40, 266.1%) en 40-41, 2356226 en 41-49, 9217 580 ne peut pus dre qu cette tendance dit tombes € dé-uetude 
# en 42-43, 240,704 en 43-41, 211.206 en 44-45, 267.189 en 45-46, malgré la récente Constitution qui à do le droit de vote 
239.008 en 46-47, 318.085 en 47-48, 321.681 en 4849. aux fermmes et en a fait des ctoyet du meme Ulre que 
à Les engagements du décret du 27 avril 1944 relatifs au les hommes, on a admis les garçons d'abord dans 165 écoles, 
É. plan de scolarisation totale en Algérie sont en voie de réalisa- les filles attendent leur tour 
Æ ton. De 1945 à 1948, ce décret prévoyait la scolarisation de Lors de fa conférence a réun uit | 5, 6, 1 0 ubre 
RUN) nouveaux élèves, l'effectif scolaire s'est augmenté de 1949 à MU. N. E S. C. O. un comité d'experts chat leltu- 
. h.11S cufants — il à fallu organiser les classes de mi-temps. dier les obstacles s’opposant à L'égalité d'uvees des fermes à 
4 Ce nombre d'élèves est inférieur de 4404 environ aux pré- l'éducation, on retrouve dans les coneusions de ravaux 
F visions du Plan, ce retard provient essenticlement de l'insuf- ce que nous savons tous: que 26s obst PR, < eu 
4 : lisance des crédits scolaires. tante, apré ceux qui sont dûs aux préjug traditionnel ont 
F Pour mener à bien le programme de 1949 et des années pré- ceux qui proviennent de mauvaises conditions éconvimiques 
cédentes, déclarait M. le recteur Gau à la r'union du Plan, et d'un niveau de Vie peu éleve. 
en mars 1949, le double des crédits (votés par l'Assemblée La femme est obligée de mener pour occuper de sa famille 
adigCrienne) aurait été nécessaire. une vie extrémement pérable, qui 1 ) | tout (ins 
Les crédits scolaires s'éevaient alors à 3.135 milliards, its et l'épuise physiquement. Cette exist f { pas 
Comportent, pour l'année 1950, une réduction de 320 millions. seulement celle de fi mere, tats au qe ses 1 | 
Hs sont loin, encore cette année, de pouvoir combier le retard Or, personne ne niera que lé tion à 
de scolarisation depuis 1940. venir sera hâtée du fait de | | to de à .CHIt pet 
En ce qui concerne les constructions, le décret prévoyait sonne ne 1 \ l'importanure d le « tif la 1 
l'ouverlure de 2.2X classes de 1945 à 1949; 1.868 sont ache- le bas âge surtout, perso i ein é- 
vées dans les premiers mois de 1950, 1.034 sont déjà livrées rable dans toutes 1e< 
Dans le courant de 1951, on disposera de 2.800 classes et Pour une femme au'o tri * 1 4 i 
logements correspondants, Une réduelion des dépenses de cons- MEET AS ORUS d T feinne pr LD Fe 
truclion est envisagée ainsi que la participation de la popu- u aes des coutume il n ji ur 
Jation intéressée. et à mesure di | conn res à a LL 
11 faut donc faire la part de la critique et de l'effort très im- sa h. id t |! 
portant tout en conservant notre but qui est d'aboutir à la , sa En grt ep den corvi + tortapte els lee larg re 
écolarisation totaie de l'enfance. PR p ni mp test ae 
sance des PCHDIqUE pus 1 ilio | { { { £' lé 7} e 
St olarisalion des filles. à age mù st nt n miser e 4 MT Pront 0 à 
misère plus que les hommes, el en ] ‘ait plus qu eux 
Il y a, dans l'exposé des motifs de la proposition de Mme la serviluile, 
Caffot, en dehors de considérations sur la coudilion des feim- Ce n'est pas de leur famiile que les fermm nt esclaves, 
mes indigènes qui ne doivent pas toujours élre jugées en c'est du milieu social dans lequel elles vivent; elles n'auront 
fonction de nos mœurs et de nos coutumes à nous, méltropo- la possibilité de s'instruire que lorsque leu pauditiunr Ut Vie 
litains, un point intéressant sur lequel il est nécessaire d'insis- se Sera aiméliorée. 
ler: c’est l'inégalité entre les garçons et les filles devant l'ins- Il est vrai aussi de noter, ainsi que l'indique Mine Caffot, 
kruction outre-mer. que l'instruction doume à l'homme seul cree uu di ulhibie 
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familial, L'harmonie dans le ménage est rompue. Les jeunes 
autochtones jnstruits, surtout S'ils ont quitlé quelque temps 
leur territone, hésitent à s'unir à des femmes 1llettrées. 

Les mariages avee des Européennes ne réussissent générale- 
ment pus, sauf si les intéressés restent en France, Ainsi le 


développement de Fiulruetion chez les files est un élément 
d'harmonie dans lévolution du pays. 

Quel enseignement donner aux filles ? Partout où elles fré- 
quentent régulierement l'école, eïles reçoivent le méme ensei- 
gnement qu, les garcons, mais pour atürer les filleties musul- 
manes à l'école, puisque c'est dans ce milieu que $Se rencon- 
trent le pius de réticences, peut-être faudrait-il orienter l'en- 
ceignement vers un enseignement ménager: travaux de cui- 
Shui, couture, dus à donner aux enfants, tenue du ménage 
— coci mexeluant pas un enseignement général plus poussé — 
pour les jeunes filles qui se destincraient à l'enseignement 
SCOHIAITE oi shperie 1r. 

Peut-0t faudrait-il aussi étudier Ja scolarité en fonction 
de l'âge; les fillettes musulmanes iraient à l'école Jusque vers 
12 aus S'il v avait des places dans les villes. Dans les campa- 
gues, es populallons, inoins avancées, se montrent moins 
presa ile. 

Ce serait un des rôles de l'éducation de base que de persua- 
der les mères d'envoyer Jeurs filles à Fécole, IL faut aussi 
cigna'er que Jes missions ont créé des établissements pour 
jeunes filles: sans nier Fappoint que ces œuvres peuvent 


apporter à l'évolution de Ja femme indigène, c'est vers l'école 
our les filles qu'il faut se tourner, c'est l'école qui est à la 
| l eur évolution future. 
Dans l'historique de Fenseignement primaire des Musui- 
mans d'Algérie (documents algériens décembre 19457) on note, 
e 0, le « regret de ne pas avoir mené de pair len- 
scignement inasculin et féminin »; à la page 32, que dès 1907 
les notables musulmans de Bône formulent une pétlilion en 
faveur de la eréalion d'une ccole de filles; à Ja page 36, que 
e l'association des instituteurs indigenes demande que des éco- 


les de filles soient créées partout où il existe déjà des écoles 
dl a rCors 

Mais l'écart reste grand puisqu'en 196 on ne comptail 
envore dans les écoles, ainsi que je l'ai dit, que 24.270 tilies 
environ pour 105.090 garcons. 

Sur ce point encore, les difficultés d'ordre psychologique, 
pecunaire, devrale ii Glre étudiées aussi par ue section SpC- 
ciale des conseils consultatifs de l'éducation. 

Lorsqu'on relit les différentes interventions qui ont eu lieu 
duus les trois assemblées sur la question de la scolarisation 


eu goncral, on est frappé par la similitude des exposés: tous 
lez élus font état de la soif d'apprendre chez les populations 
et de l'etat embryonnaire de Fin<truction dans plusieurs terri- 
toire<, LS demandent tous l'égalité devant l'enseignement, les 
ssibiltés d'accès à la culture française en harmonie avee la 
jeur: is insistent sur l'urgence des deux réalisations indis- 
ensables: <colariser les masses, établir les réformes sociales, 
Kous juignons notre désir au leur, aux vœux divers concernant 
Jucation des enfants, la promotion de la femune africaine, 
x rés utions des syndicats des instituteurs qui font l'impos- 
sible dans des conditions {trop mi destes pour rep: ndre le maxi- 
un d'instruction. 

Pour nous, le sens de l'école « c’est assurer une efficience 
eupérieure au point de Vue matériel et social: c'est rendre plus 
eftivaves les gestes utilitaires; c'est éditier l'avenir en accord 


1 pus 


avec l'ambiance moderne; c'est prendre le goût et la capacité 
ie ercer le meilleur monde auquel on puisse rêver d'apparte- 
ni” ». Nos sœurs et nos Irères d'outre-mer y ont droit; eflor- 


ço!.s-nous de les aider à le conquérir et à le sauvegarder, 


Volre commission des affaires culturelles vous propose de 
voter 2 proposition de résolution, modifiée, et dont lecture 
vous sera donnée par Mine la présidente, (Applaudissements au 
ceulre el à gauche.) 


Mme la présidente. Dans la discussion générale, la parole 
est à Mine Catffol. 


Mme Caffot. Mes chers collègues, vous ne comprendriez pas 
Ion añstenution dans la dis’ussion génerale, en ina quuite 
d'auteur de la proposition discutée. 

Avant tout, je tiens à dire amicalement à Mme Malroux que 
ià proposition communiste et du R. D. A., votée en séance du 
20 juillet 1949 et adoptée à Funanimité par notre Assemblée, 
avait pour objet d'inviter le Gouvernement à réaliser une Ssco- 
jarisation totale de l'enfance des départements et terriloires 
d'outre-mer. 

Va proposition vise spécialement le développement de l’en- 
seignement primaire et, plus particulièrement encore, de l’en- 
seignement destiné aux filles. J'ai parlé en termes généraux 
de « l'instruction », pour les deux sexes, ne voulant pas étre 
accusée de ne penser qu'aux filles, au détriment des garçons. 





Toutefois, ce sont surtout les filles qui sont visées dans ma 
proposition. 

Chacun sait l'espoir qu'ont fait naître, au cœur des populas 
Hons autochtones, les plans de scolarisation établis au début 
de 1914 en Algérie, puis en 1945 en A. 0.F, et en A.E.F.;: 
mais chacun sait aussi que les quelques progrès réalisés — 
insuffisints d'ailleurs — ont plus particulièrement porté sur 
l'enseigaèment consacré aux garçons 

C'est don? à la lumière des faits que j'ai cru nécessaire de 
déposer, en tant que femme, la proposition de résolution rela- 
Live, je le répète, à l'instruction primaire des filles, 

Celle proposition rapportée également par une femme, notre 
collègue Mme Malroux, be tend pas — contrairement, ma chère 
coilegue, à ce que vous venez d'énoncer à deux reprises — à 
faire double emploi avec la proposition communiste et R, D. A, 


Mm2 Malroux, rapporteur. Me permeilez-vous de faire jnimé- 
dialement une rectification ? 


Mme Caffat. Volontiers, 


Mme Malroux, rapporteur. Je n'ai pas prétendu que votre pros 
position fit double emp'oi avec la proposition Ccomimuniste- 
R. D. A.; jai dit qu'elle tendait à la compléter et à attirer l'at- 
tention sur une question toujours d'actualité, 


Mme Caffot. Je prends acte de cette rectification. En effet, ma 
proposition met l'accent sur un point douloureux qui n’a pas été 
suffisamment mis en relief, lors du debat du 29 juillet 1949: Ja 
situation des peliles filles, et par là même, des futures femmes 
dans les territoires d'outre-mer. 

Il n'est pas équitable que les filles, lee femmes d'outre-mer 
continuent, par ignorance souvent, à vivre dans un demi- 
esclavage, Nul être conscient ne peut demeurer indifférent au 
sort de la femme indigène, encore asservie; nul être sensible 
ne peut se déclarer satisfait de_voir Ja femme maintenue dans 
une condition d'infériorité par rapport à ses frères masculine 
et à ses sœurs européennes. 

Je souscris à ce que Mme Malroux rappelle dans son rap- 
port bien documenté: Ja condition des femmes indigènes ne 
doit pas étre jugée en fonction de nos mœurs et de nos 
coutumes à nous, métropolilains. Cependant, je voudrais ici 
apporter quelques précisions quant à Ja scolarisation éven- 
tuelle des filleltes musulmanes, puisque c'est là, en milieu 
musulman, que le relard de Ja scolarisalion féminine-est le 
plus grand. Je ne dénoncerai pas ici les erreurs passées, impu- 
tables tant au milieu musulman, réfractaire, qu'aux ennemis 
de l’évolution ainsi que le note Mme Malroux. Je me félicilterai 
simplement de savoir, toujours d'’iprès le rapport, que le 
regret de ne pas avoir mené de pair l’enseignement maseulin 
et féminin se trouve maintenant exprimé dans les documents 
algériens de décembre 1947. 

J'enregistre avec non moins de satisfaction que l'association 
des instituteurs indigènes demande que des écoles de tiies 
soient créées partout où il existe déjà des écoles de garçons 
Ceci constitue un sérieux progrès dans la pensée et dans les 
conceptions actuelles par rapport à un passé peu lointain auquel 
notre collègue M. Cianfarani faisait ailusion lors de notre der- 
nière séance, Ce progrès eet d'autant plus sensible que, dès 
1907, des notables musulmans de Bône formaient une pétition 
en faveur de la création d'écoles de filles, 

Sovons satisfaits de ces bonnes dispos tions, et remarquons 
encore que dans le domaine pratique les filles musulmanes peu- 
vent fréquenter en masse les clasees primaires, parallèlement 
à l'enseignement ménager, et non pas seulement celui-ci — 
ceci, ma chère collègue, s'écarte un peu du point de vue de la 
commission, Il n'est pas impossible que les filles musulmanes 
fréquentent régulièrement des écoles créées — c'est une sugges- 
tion — dans des centres de moyenne population, telles les 
villes d'arrondissement, Ainsi la famille musulmane, cellule 
de la société, se sentira-t-elle plus en confiance, ne craignant 
pius pour ses filles la promiscuité des grandes villes, 

J'aimerais connaître, sur ce point, l'avis de notre collègué 
M. Michalet, maire d'une ville d'arrondissement que je connais 
bien; j'ai vu les écoles s'v développer et les filles les fréquenter 
de façon presque satisfaisante, Ceci, d'ailleurs, répond à là 
nécessité L décentralisation des grands centres. Soyez assurés 
que dans ees conditions et jusque vers douze ou treize ans, la 
lille musulmane fréquentera l’écoie primaire, dût-elle s'y rendre 
voilée, en ettendant mieux. 


M. Griaule, président de la commission des affaires culturelless 
Mieux ?.… 


Mme Caffot. Ainsi, sera-t-elle mieux préparée à son rôle d'édu- 
catrice, à sun rôle social, familial, et ceci vaut également pour 
l'Afrique noire. Par ce moyen la société autochtone, la société 
tout court, connaîlra un meilleur équiiibre, alors que disparai- 
ira l'union de ja culture et de l'ignorance, antagonisme qui con« 
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auit nombre de ménages autochtones à la mésentente, à lin- 
compréhens'on, puis à la séparation, Par là encore, la femme 
sera plus pie à élever ses enfants, saura mettre en pratique les 
principes élémentaires d'hyg'ène et de prophylaxie, nécessaires 
à toute socicté évoluée, 

Pour aboutir à ces résullats, des efforts multiples doivent être 
séalisés. Hs sont d'ordre économique et social, lant il est vrai 
que ! un énditionne Paulre, 

Le F. L D. E. S. et ie F. I. D. 0. M. sont en place pour aider 
les territoires dans ce sens; pourtant, il demeure un autre pro- 
hiéme sur lequel il importe de se pencher: celui des -institn- 
teurs, des éducateurs, Leur nombre doit être suffisant par rap- 
à la densité de la population; d'autre part, il est néces- 
saire qu'ils aient, outre-mer, les mêmes avantages que dans 
la inétropole, avantages relatifs au traitement, au logement, à 
la sécurité sociaie, et j'ajoulerai mèm? à Ja considération qui 
doit leur être accordée. 

Est-ce à dire que nous serions les seuls à penser que le temps 


et venu de nous pencher sur ce problème essentiel pour F'Afri- 
que, celui de l'évolution de la femme ? En Afrique occidentale 
francaise un missionnaire, le père Lecomte, afiirmait récem- 


dans 
en Afrique, 


ment que iant que Ja femine noire demeurera 
l'ignorance et la servitude domestique, le progrès, 
sera ent et superliciel, 


1) onTt [a 
Î LES 


M. le président de la commission. Que: est l'auteur de cette 
asserlion ? 


Mme Caffot. Le révérend père Lecomie, À l'occasion de 1 
curation du collège de Btnako. 


M. le président de la commission. Le père Lecomte n'est pas 
marié; que Sail-il de ce problènie ?.. (Sourires.) 


Mme Caffot. De loule facon, c'est une oninion re 
rejoint Ja nôtre. 

D'un autre horizon politique, je note celte réflexion sous la 
plume de Jean-Marie Garraud, du Figaro — je ne sais pas s'il 
est marié, mon cher collègue L'effort d'instruc 
tion accompli en faveur des garcons ne trouvera sa pleine 
valeur sociole que si les filles beueéticient également de l'enxei- 
gnement européen, » 

Il semble done que le moment soit venu de conjuguer les 
efforts afin de réaliser l’enseignement outre-mer, IT v va de 
l'intérêt de lUnion francaise tout enticre qui, à mes veux, 
devrait se fonder sur un équilibre familial et social, en combat- 
{ant l'ignorance à tous les c‘helons. 

Tel est le but de la proposition que j'ai déposée, Ce n’est 
d'ailleurs qu'une suite de mon intervention uns une 
discussion de Ja proposition relaUve à Ja création d'un office 
universitaire, où j'émettais Fidée de Ja fondation, par notre 
Assemblée, d'un « Prix de lynion francaise » — idée qui, 
lors, fut reprise et réaliste par notre Assembite, ce dont 
nous félicitons. 

Continuons done, tous ensemble, mes chers collègues, à réa- 
Jiser au maximum et dans les plus Lvefs délais l'enseignement 
des filles d'outre-mer. 


‘evab'e et qui 


SOUrITES)E « 


passee, 


depuis 


JIUUS 


Mile Le Ber. Je demande la paro'e, madame la présidente. 
Mme la présidente. 14 parole est à Mle Le Ber, 
t 


Mile Le Ber. Mesdames, messieurs, mon intervention sera 
bréve, Je veux simpiecment dire que, si je d'accord avec 
Mine Malroux sur ben des points de son excellent sapport, je ne 
suis pas tout à fait de son avis au sujet des départements 
d'outre-mer et j'ai l'impression qu'on Iles a mentionnés dans Ja 
jroposition parce qu'on a voulu tout y mettre. Or, plusieurs 
points de Ja proposition ne peuvent s'appliquer aux départe- 
ments d'outre-mer, ou bien parce que les mesures visées y ont 
déjà été réalisées, ou bien parce que la question serait pour eux 
beaucoup plus complexe, en ce sens, par exemple, que la reva- 
lorisation de Ja fonction enseignante touche au prollème du 
statut des fonctionnaires, à leur cadres, à leur échelon, pro- 
blème sur lequel nous ne pouvons pas nous pencher directement 
ici. 

Je ne veux pas dire par là que l’enseignement dans les dépar- 
tements d'outre-mer soit parfait. J'avais moi-même posé une 
question à M. le ministre de l'éducation nationale à ce sujet et 
Inalheureusement je n'ai pas eu de réponse, Je veux profiler de 
ma présence à la tribune pour dire que, dans ces départements, 
si presque tous les enfants vont à l’école, beaucoup n’y appren- 
nent rien. Pourquoi? Parce que les classes sont surchargées, 
Telle institutrice qui, pour la première fois, prenait sa classe 
celte année, se trouvait devant 140 élèves de cinq à quatorze 
ans. Comment voulez-vous qu'elle puisse donner un ensei- 
&nement eflicace à 140 élèves, les uns ne sachant pas lire et les 
autres préparant — soi-disant — leur certificat d’études? 


SUIS 
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M. Egretaud. Me permettez-vous de vous 
moiselle? 


Mlle Le Ber. Je vous en prie, monsieur Egretaud, 


interrompre, made- 


Mme la présidente. La parole est à M. Egrelaud, avec Ja per- 
mission de l'orateur. 

M. Egretaud, Vous venez de dire, malemoiselle, que presque 
tous 
nues départ 

Mile Le Ber. Exactement! J'ai des documents offiviels 

Je \en<e HO, que 


M, Egretaud, 


(| lune partit tré ilhi}) lante les t ill l'as 
} 


Va pu ni 14 ‘010 
M. Thémia. Dans quel département ? 


M. Motais de Narbonne, l'as à la Guadeloupe ni à la Marti 
HUE, je ! 


M. Egreitaud, Je parle 


M, Thémia. La hicuiion est la seuie dan is! Aux Antil'es 
la proportion est heureusement beaucoup plus faible. 


Mile Le Ber. Je vous donnerai les 


} lnrt il + ln ] | Cp 
I6S CHATS AdHIAIPTIE à Lt JE 14)IS 105 ViICIHCs 1071 s UC\C« 
tements { 


helis 
jreti 


hiffres du Bulletin dépar- 


temental de l'Enseignement pour a Reunion. 

M. Egretaud. Je <uis allé, moi, daus calités et non chez 
es directeurs de l’enscignement... 

Mile Le Ber. D'après les chiffres officie's, les effeetifs en 1917- 
1918 ctaient de 32.2; élèves et, en 19481 | \ (HK D vee, 

M. Egretaud. Ces ch'ffres ne sont pas exacts! 

M. Piot. Et le pou! lage des jiletli 4 

Mlle Le Ber. J'v arrive, précisément. I cnfant it ji its 
à l'écoie, beaucoup y vont; c'est cacore 1j fisant: 11 faut 
qu'ils v apprennent quelque chose, Or, d'une part li surcharge 
des classes, d'autre part les Jongues dilances à parcourir 
imposées aux enfants qui v arrivent fatigu empêchent un 
rendement normal d'instruction. 

Pa tn}=t fil ji pot | Pr département l'out ht { 111111 
Liens que l'e = ile 11: | Ji = Le priti 1h e l'obl wation }= 
laire quil existe délà. L'« <entiel est d'a iwimenter le hormbre 
d'inslituteurs. de diviser les classes, de facon qu { enfants 
appirenn il (| 16: ie ch S 

J'ajoute aussi, parce qu'il y a beaucoup d'icettrés, nie 
dit M. Piot... 

M. Piot. À !l1 }: ion, le pn ta { t » 


85 p. {EN 6! a 1] tro lt { ) | { \ Î l i 
C'est ume honte! 

fille Le Ber. NS) }. 100) l: J enfant Sotil | il c'est-à ire 
inscrits à l'école, mal 11e chant pa issez bien bre pour 
que ce soit un plaisir pour eux, ils ne | t plus et, q l 
ils arrivent au service mliila ON Chr e un Î pour- 
centage d'illettrés. 

M. Paui Catrice. Me permetllez vo 1 mol? 


Mlle Le Ber. Je vou 


M. Paul Catrice. M. le vice-rectour de l'enseignement de Ja 


Réunion me disait Jui-méme qu'à son avis il v a D oup 
d'illettrés parmi les adulles, comme vous venez juste t le 


le faire remarquer, Pur contre, il affirmail que, parmi tous 
le départene its et territoire d'outre-1ner. auetin } f an 
proportion aussi forte d'enfant ilarist puisqu d'apri 
lui. 4 peu pres totl l« enfant eI1 agt l 1} i { \ t 
effectivement, Mais il äjoutait, comme vou venez tres 
justement de le dire — et je veux simplen Lt appuvel 


( 
Opinion en donnant celle du directeur de lenseignement 


que ce sont précisément ces enfants avant fréquenté lécole 
qui redeviennent ensuite des illettrés, D'après M. Je direct 
l'enseignement, cette situation est due aux conditions géné- 
rales de la vie à la Réunion, à la misère. 

Mile Le Ber. ...à l'absence d'électricité! 

M. Paul Catrice. ...à l'absence d'éclairage dans les maisons# 
les enfants ne peuvent pas lire. Hs sont, chez eux, dans des 
conditions ne favorisant pas la poursuite de leurs études, mais 


en fait, à peu près tous les enfants sont scolarisés 


M. Lachenal. C'est-à-dire qu'ils sont inscrits sur les registres, 
mais il ne vont pas à l'école. 


M. Piot. Puisque vous avez en main le bulletin de l'ensei- 
gnement, mademoiselle, Voulez-vous le lire et nous dire pour 
quelles raisons l'adininistration a refusé le fonctionnement de 
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deux cours d'adultes à Tile de la Réunion, créés à l'époque 
9 


par les sounicipalites de sai it-Pierre et de Saint-Louis ? 
Miie Le Ber. Pour des raisons financières sans doute, En tous 
ca il serait préférabie que les départements d'outre-mer fus- 


de cetfi ju »posItron dans laquel e on y fait allu- 
‘ r le plan financier. A ce sujet, M. Pivt 
wurrait peut-être déposer un amendement à la fiu de la pro- 


Lion, aimendernent que Je utiendrais d'ailleurs avec grand 
pl ais il serait bon de ne pas parler davantage de ces 
at pi neuts, Ja Rcu on Clant eul pa vs de l'Union fran- 
( e dans lequel il v à plus de filles scolarisées que de gar- 
Vous vovez done que la question, pour ce territoire, n'en- 
{ pas exactement dans le cadre de la proposition de Mine Caf- 
fat. J'insicte done pour que les départements d'outre-mer soient 
«li lt utres territoire \yplaudissements Sur divers 
Lu au centre 

Mme la présidente. La parle est à M. Cianfarani. 

M. Cianfarani. Le rapport si documenté et si r'che de pensée 
de notre éminent collegue Mme Malroux montre l'ampleur 
de a tache restant à accomplir, Je n'entrerai pas dar les détails 
pour savoir si dans tel ou tel territoire, dans te} ou tel dépar- 
lement, il v a pl de garcons que de filles scolarisés ou 
inversement. HE et un fait, et k chiffres ont été donné 
 FUUE pioti lrouvons €eh }' Serie qe Ti ion d enfants à scoli- 


riser, Voila le probleme! Voilà le drame! Il faut en chercher Ja 
solulron. 

Lune première question qui se pose est celle du financement. 
Sans argent. pas d'écoles et pas de luaiires, 

La deuxième question est celle du recrutement du personnel 
euseignant, Le problème pose done d'abord une question finan- 
cire: nul ne peut penser que les territoires pourraient par 
leur seules ressources faire l'effort nécessaire d'équipement 
et de fonctionnement scolaire, raltrapper larriéré et, en un mot, 
supprimer où faire seulement reculer le flot d'analphabètes qui 
auginente chaque année à un rythme accéléré, 

On peut faire le calcul pour l'Algérie: à une cadence de 10.000 
classes en dix ans, il faudrait vingt, ou cinquante ans même, 
pour arriver à liquider le passé sans pour autant résoudre le 
woblème; car, au fur et à mesure que les années passent, 
ik population se développant, la démographie s'accentuant, de 
nouveaux enfants arrivent à l'âge scolaire ; il faut les scolariser 
et, par conséquent, multiplier le nombre d'écoles. Dans ein- 
quante aus, au rythme des plans en cours, le problème ne sera 
1s résolu et toute l'enfance d'âge scolaire ne sera pas scolarisée, 

U faut donc que la métropole aide puissamment les terri- 
toires, non seulement à rattraper l'arriéreé, mais à ne pas laisser 
S'accroitre la population enfantine sans prévoir pour cette popu- 
lation des écoles capables de la recevoir. 

Quels sont les moyens ? On a parlé du F. L D. E. $. et du 
F. 1 D. O0, M. C'est imcontestablement, mes chers collègues, un 
considérable effort, un effort louable que la métropole fait pour 
développer l'économie et le progres social dans les territorres 
d'outre-mer, et nous devons Jui en témoigner notre reconnais- 
sance. Je sais qu'il faut créer des ports, des réseaux routiers 
et ferroviaires, des aérodromes, des barrages, je sais qu'il faut 
équiper économiquement le pays, mais je crains que l'on 
accorde à ces réalisations d'ordre économique une part peut- 
ètre trop large par rapport à celle réservée à l'équipement social 
et à l'équipement scolaire, IL y à là sinon un équilibre à établir, 
tout au moins une plus large place à donner aux crédits affec- 
tés à Ja scolarisation et au progrès social, Il ne faut pas que 
l'économique étoulïe le spuuel. (Applaudissements au centre.) 


Mme Caffot, Ti: ben! 


M. Cianfarani, Je ne nie pas l'effort éeonomique qui reste 
à faire. Je dis mème, mon cher président... 


M. Griaule, président de la commission des affaires culturelles. 
Mas je suis d'accord, monsieur Cianfarani. 
M. Cianfarani. .que, grâce aux réalisations d'ordre écono- 


Duique, Vous mellrez ces territoires en mesure de créer les pous- 
sibilites de mise en valeur des richesses et de procurer des 
ressources aux budgets locaux, ce qui pourra permettre aux 
territoires d'entretenir et de faire fonctionner les institutions 
d'ordre social, Mais je dis également qu'il ne faut pas que ces 
préoccupations d'ordre économique nous fassent oublier le 
nécessare équipement culturel: l'économique ne doit pas, je 
Je répète, étouffer le spicituel, (Très bien! trës bien! au centre.) 


M. Abdesselam. l'accord! 
M. le président de la commission. Tout à fait d'accord! 


.R. Gianfarani. j'estime que si la force et le rayonnement de 
l'Union française résident pour une part dans le potentiel 
économique des territoires d'outre-mer, il n'y aura de rayonne- 





ment sûr que par l'esprit, par la culture intellectuelle et morale 
des hommes par qui l'Union française forgera son âme, C'est 
par conséquent sur ce point que je voudrais insister, à savoir 
que dans les répartitions des fonds du F. I D. E. $. et dan 
F. I. D. O0, M., une plus large part doit être faite à Ja scolari- 
sation et aux œuvres de progres culturel et social. 

Deuxième point: le recrutement des maitres, T1 ne suffit pas 
de haätir des écoles d'ouvrir des clas CS; il faut des maitres 
pour enseigner dans ces écoles et dans ces classes, La forma- 
tion des maitres est peut-être plus difficile à réaliser que Ja cons- 
tuction des immeubles, La formation des maitres est une lâche 
délicate, plus longue qu'on ne pense, et difficile; or, il faut 
un recrutement accéléré etune formation pédagogique également 
accélérée, Je ne dirai pas, comme feu Alfred Capus « qu'il suffit 
d'un paysan sachant Lire, pour apprendre à lire à d'autres pay- 
gans ». Non! Il faut, dans nos écoles, des rmailres inslruils, 
très cultivés, Dans la métropole, cela... 


M. Abdesselam. Vous n'arriverez jamais, avec Ie recrutement 
que vous conseillez, à satisfaire tous les besoins du pays. 


M. Ciantarani. Je prends acte, et je continue, 

Lans la métropole, cette formation parfaite du personnel 
dunus nos écoles normales et nos Ivcées est sans doute possible, 
car ne se pose pas en France un problème de scolarisation 
de l'enfance aussi considérable et urgent que dans les terri- 
toires d'outre-mer, et, dans ces terriloires il n'est pas possible 
d'attendre davantage, Nous nous trouvons devant une situation 
anormale, exceptionnelle, et à celte situation anormale et 
exceplionnelle, il faut des mesures anormales et excepliun- 
nelles. 

Par conséquent, il faut trouver d'autres normes de recrute- 
ment. En Algérie, nous v avions pensé en 1944. Mme Mairoux 
citait tout à l'heure la fameuse ordonnance du 27 novembre 
194%, qui avait permis à l'académie d'Alger de recruter sur 
place, et dans la métropole, des jeunes gens et des jeunes filles 
simplement titulaires du brevet élémentaire, de la premiére 
parte du baccalauréat, où du diplôme d'études secondaires; 
elle avait créé un cadre dit « spécial », et ainsi, un milher de 
jeunes maîtres et maîtresses aidèrent au démarrage de notre 
plan de scolarisation. 

Dans l'ensemble, et les inspecteurs d'académie sont quali- 
fiés pour l'apprécier, ce personnel à donné satisfaction, accom- 
plissant sa mission avec dévouement et bonheur, souvent dans 
des postes déshérités, Mais en 4919, le cadre spécial a été sup- 
primé, sans d'ailleurs que le Gouvernement ait intégré dans Île 
cadre normal le personnel qui continue ses fonctions dans une 
situation matérielle et morale humiliante. Notre Assemblée, 
comme l'assemblée algérienne et FAssemblée nationale, 
demanda l'intégration des maîtres du cadre spécial dans le cadre 
normal, mais rien n'a encore été fait. I y a bien eu un projet 
de l'éducation nationale, envoyé le 6 octobre 1950 aux départe- 
ments de Ja fonction publique et dés finances pour assentiment, 
mais ces ministères ne l'ont pas encore examiné ; ce qui soulève 
un profond malaise dans tout le corps enseignant algérien soli- 
daire, Ce personnel est indispensable, le recrutement dont il est 
issu était heureux et je déplore pour mon compte qu'on y ait 
soudainement renoncé — nos écoles normales ne peuvent guère 
recevoir plus d'élèves-maîtres qu'elles n'en recrutent en ce 
moment, it faudrait les agrandir où même les dédoubler, ce qui 
ne peut êlre envisagé, 

Lans certaines écoles normales de nos pays, on recrulait 
45, 29» eléves-mailres, ce qui ne répondait qu'à peine aux 
besains de remplacement des maîtres décédés, des maitres mis 
à la retraite et de quelques créations nouvelles, 

Nous nous sommes quelque peu évertués à faire comprendre 
la nécessité d'un recrutement plus étendu, mais les écoles nor- 
males ont été faites pour un certain rombre d'élèves, soixante, 
soixante-quinze élèves, et on ne peut pas doubler l'effectif 
dans des locaux limités, Il faudrait, ai-je dit, agrandir ces éco- 
les norimales et même en créer de nouvelles, ce qui souléve- 
rait encore un problème nouveau: celui du recrutement des 
professeurs... 

Jde dis done que le recrutement exceptionnel du cadre spé- 
cial des insütuleurs aurait dû être continué el adopté dans tous 
les territoires d'outre-mer, 


M. Abdesselam. Très bien! 


M. Cianfarani. Eh quoi ? des maîtres n'avaient que le brevet 
élémentaire, ou leur première partie de baccalauréat, ou encore 
leur diplôme de fin d'études secondaires ? Nos syndicats et 
moi-même, nous sommes élevés contre ce retour au passé qui 
ouvait créer une tendance à vouloir minimiser la culture et 
a valeur des maitres, Devant l'immense problème à résoudre, 
on Sa mieux, maintenant, qu'à une situation exception- 
nelle, il fallait appliquer des mesures exceptionnelles. 
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Lorsque la troisième République a créé l'enseignement laïque 
gratuit, publie et obligatoire, quels maitres a-t-elle recrutés ? 
bes bacheliers, des licenciés, des titulaires du brevet supérieur ? 
Non, des maîtres simplement pourvus du brevet élémentaire. 
Et ces maîtres ont largement rempli leur tâche. Des hommes 
d'Etat, tels que Jules Ferry, Paul Bert, Brisson et, plus près de 
nous, Clemenceau, leur ont rendu hormmage et, lorsque dans un 
ordre du jour désormais historique, Le maréchal Joffre a dit que 
la Republique pouvail être fière des armées qu'elle avait prépa- 
rées, cest à l'école nationale qu'il rendait hommage, car les 
neuf dixièémes des soldats de Ja Marne et de Verdun sortaient 
de l'école publique de la Troisieme République, Par conséquent, 
«) je ne suis pas M. Capus lorsqu'il dit qu'un seul paysan 
cachant lire suffirait pour apprendre à lire à d'autres paysans, 
je pense tout de méme que des Jeunes gens €t des Jeuñes filles 
Lortant des écoles primaires supérieures possédant le brevet 
élémentaire on sortant des collèges et Iycées avec leur pre- 
mière partie de baccalauréat ou Yeur diplome d'études 
daires, peuvent parfaitement, dans celte ériode de POnurie 
ancorscante, dramatique et où le flot des analphabètes monte 
de plus en plus, aider le pays à apprendre à lire à tous ceux 
qui viennent frapper aux pures de nüs écoles et que nous ne 
pouvous pas aujourd hui recevoir, 


SeCoOn- 


IL faut done que cette question de recrutement trouve des 
assouplissements à la législation métropolitaine qui exige, pour 
enscigner, le brevel supérieur ou Iles deux baccalauréats, 

Je ne veux pas soulever de luttes confessionnelles, mon 
cher abbé (l'oraleur s'adresse à M, Catrice), mais Ha loi Falloux, 
volée £h 1S50 ne permebkelle pus l'emploi, méme dans les écoles 
secondaires, de mmailres qui n'ont aucun diplôme supérieur ? 
El cependant qui peut nier que les écoles chrétiennes ont formé 
des générations d'hommes instruits et éduqués ? 

Par conséquent, pourquoi done, dans l'enseignement pri- 
taire de nos territoires, où se présentent des foules de pets 
enfants qui nous demandent à lumière de Fesprit, pourquoi 
donc déciderions-nous que des maîtres simplement nants 
d'une première parte de baccalauréat où d'un diplome de tin 
d'études secondaires, ou de ieur brevet élémentaire, ne sont 
pas qualifiés pour apprendre à lire et à compter aux enfants 
de six à treize ans ? Pour enseigner la morale et les premiers 
éléments qui élèvent Fhomime en dignité ? 

Voilà comment je voudrais que dans les territoires Ja ques- 
tion du recrutement fil envisagée. 

Enfin, puisque j° suis à la tribune, et sans abuser de votre 
altention, je voudrais dissiper un malentendu dans Fesprit de 
beaucoup d'entre vous, puisque l'écho m'en est parvenu. 
J'aurais dit, à la dernière séance, que la religion musulmane 
étut un obstacle à l'enseignement, Non, j'ai dit — et le Journal 
olhciel en fait foi — que Fesprit religieux des musulmans se 
meliait, at commencement, de nos ceoles, parce que l'on n'avant 
pus confiance en nous, parce que les péres de fannile cran- 
goalent que nous n'atlirions leurs enfants dans les écoles 

neaies pour les détourner de leur religion. 


Mme Cafiot. Dans le passé! 


M. Cianfarani. Bien sûr! Et j'ai dit dans mon intervention 


que cela est bien révoiu, Aujourd'hui, c'est Ja rute vers l'école 
francaise et nous devons nous en féliciter. 
Je US op éclairé sur la veligion musulmane, car si 


je suis né chwétieñ je n'en aime pas moins la profonde et 
douce phrosophie de l'islam, L'iman Maiek qui fut un des 
commentateurs du Coran, vous le savez, et: ie chef de ce 
rite malékite qui est préc sément le plus répandu en Algérie, 
disait un jour que le muüezzin appelait les croyants à la 
pricre, et alors que les enfants auxquels il enseignait Je Coran 
s cluient levées et se préparaient à partir: « Où allez-vous ? » 
— « Mais, maitre, c'est l'heure de la priére! Le muezzin 
appelle, » — « Estce que la chose qui l'oceupait, dit F'iman 
Malek, est inféneure # eclle qui t'appelle ? » « Le travail 
\aut la prière! L'instruction vaut la religion! » Cela d'ailleurs 
clait conforme au Coran... 

Le prophèle à dit: « Cherchez la science, Dussiez-vons vous 
Lansporter en Chine pour la trouver! » Et encore: « L'homme 
qui cherche la science vaut l'homme qui se donne à Ja dévo- 
ton! » 

Je n'ai done pas du tout, mes chers collègues, comme on 
Me l'a prêté, dénoncé la religion musulmane comme obstacle 
à l'instruction, Ce n'est pas moi qui vis si souvent, dans ce 
nalieu de Inmiére et celte atmosphère affectueuse de l'islam, 
le mes élèves — car ils se comptent par milliers — qui pouvais 
prononcer à celte tribune des paroles aussi insensées et aussi 
contraires à la réalité vivante de l'Islam. (Très bien! Très bien! 
— Vifs applaudissements au centre et à gauche.) 


Fine la présidente. La parole est à M. Nignan. 











eee — 


M. Nignan. Mesdames, messieurs, le rassemblement démocra- 
que africain a toujours critiqui l'insuflisance de la scolarisas 


tion des masses africaines pour ne pas apporter son appui total 
et enthousiaste à toute initiative, à toute p position tendant à 
la lutte contre l'ignorance et l'analphabetisme outre-me 

Mais toute proposition de ce genre restera inopérante le 
Gouverneitnent - . car cela rentre bien dans s attributions plu- 
Lot gouvernementales que lésistatives 1 le Gouvernement, 
dis Je, res! sourd ailiX :! noimbrablt Hier vt thon et n | I 
] \ s à la question e } | l or int «l boop 
l: US (l TL TA Î 1 À \ } | ) 
{ ivre di £ h itit Fi (| et i LE 
qgé<lion de ha e, I faut q { ner t e à 
S traque rt uinent à 1! e q l'éd | ; 
1 es dans nos {e l { { en effet ex { nez 
i 1 d [ou { l h t | dise i à! 
celle « mise en vaieur h he ( lo { | \ t 
[HAL era | ha [ er à 1 ] i À i db Jher- 
intile us toutes es form 

M. Darian. Je demande la parole 

Mme la présidente. La parole est à M. Darlan, à l"< de 
liun de l'’orateut 

M. Parlan, Vo venez de parler de l'exploitat le 
dont nt Lun l | il \ Afriq Je , à 
ce sujet, rappri in ( personn 

Le 7 juin 1950, j'elf ie tou l'Est di OUPDAnN- 
gui-Chari ( li y villa du ton 
de Kol | { tot I | r dt | { t et 
altt}rt rich 

Dan Calton, tant, dont la po] ion éla Cva- 
Juve i ‘u) } lt istait à [l t | M auelie 
he fut pas Ma surpt de conslater q Vail 14 trois bout 
ques qui vendaient les articles trois fois plus cher qu'à Bangui, 

N'est-ce pas là, mes chers ( ilèene n exemple ! ALI RE de 
l' xploitati 11 Ihifri intile dont nous ut}! ns et qui [RES no 
ce ‘his ue dénon r dan cette \ ermblée ? Celle gy'uaalit l, 
d'ailleurs n'a pas échappé au conseil général de Fovuh Ui- 
Char. Un couseiller repré entatif en est fait lécl il a 
demandé el oblenu du conseil Finseriphon d'un crédit pour 
la construction d'une école dans le canton en question. Mais 
l'administration Jocale "v est catésoriquement opposée E 
fond nt eur ui arret ue 1's en viol ot aile e «€ [à - 
pire is (te l'article »7 «ill decrel du 2 octobre 1946 ii donne 
iux assembiées Jocales des pouvoirs très précis en matière 


d'enseignerment. 
lelle est la précision que je voulais apporter à l’Assemblée. 


M. Nignan. Je vous remercie mon cher collègue. 


Na-ton pas vu, en effet, un ancien président de Ja chambre 
de comigerre de la Côte d'Ivoire déclarer VINCENT pioierer 
la construcUon de quelques kilomètres de rail à Fédificauon 

L » 1 : 
d'un centre scolaire, et le gouverneur de ce terriloire, pour avoir 


agit autrement, êlre déplacé ? 


Le mème esprit existe toujour dans cerlains territoires et ce 
| 


qui est scandaleux, 1 n'est pas rare de voir cerlai adinl- 
histralifs, pour conserver leu poste, sacrifier l'avenir de tout 
UT Pays par Une Carehee upable. C EST à forces malcf ques 
que nous demandons au Gouvernement d ‘attaquer pour que 
LUE populations, avides d apprenare pour eever leur niveau de 
vie, 4 ent toutes les garanti ; nécessaires à l'égalité devant l’en- 


cojorprnant 
CIRICIHENIE, 


En parlant des forces cecultes qui entravent l'éducation des 
Its-Cs, Vous Ine peérimellrez de vous relatcr ce que j'ai vu Fété 
dernier dans un coin du département de F'Aisne, ce qui pourra 
cerlinement intéresser nos camarades de ce département, Pro- 
fiant d'un dimanche, je me suis rendu dans cette partie de la 
France qui à été le (hédlre sanglant des deux guerres mon- 
dales, Un armi mutilé de la premiere guerre ne fit l'honneur 
de me guider le long du Chemin-des-Datu où, précisément, il 
avai! été biessé, Tout en me relatant l'héroisme des troupes 
franraises qui combattirent dans cet endroit, nous fimes plus 
sieurs dizaines de kilomètres, Sur une immense étendue, à perte 


de vue, s'étendent de grosses fermes. Des enfants d'âge laira 
des ouvriers agricoles se vautraient sur des tas de fumier. Mon 
compagnon, pelit proprielaire et père de famille, ne put mo 
cacher, sur ma dernande, son indignalion de voir ces enfants 
privés, comme leurs parents, de toute éducation. J'en ai déduit 
que les gros fermiers de cette région particulièrement riche no 
songent nullement à l'avenir de ces enfants qui vivent dans 
l'ignorance la plus complète, et cela dans un pays aussi civi- 
lisé que ja France. 


Mme Malroux, rapporteur. Mais il est question de la scolarisas 
LUon outre-mer, 
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M. Nignan, C'est un souvenir que je rappelle, car s'il en est 
ainsi en France, ce doit être pire dans les territoires d'outre- 
mer, Et ce sont peut-être jes mêmes forces qui freinent 1 aussi 
d'instruction. (Très bien! très bien! à l'extreme gauche.) 


M. Egretaud. Certainement, ce sont les mémes! 


M. Nignan, Mais ces gros fermiers songent plutôt à mainte- 
nir ces enfants dans l'ignorance la plus compièle atin qu'ils 
puissent fourni un jour une Man d'œuvre à bon marché, inCa- 
pobie de revendiquer ses droits les plus élémentaires, 

C'est dans ce méme esprit que la Ssco.arisation rencontre 
outre-mer uue opposition systématique, Dès le vote de la 
Constitubon les popralions de nos territoires, enthousiasmées 
pur les droits que leur accordait la France, S'organisereot un 
peu partout pour tulter contre l'analphabétisme, Le rassembie- 
eut démocratique africain organisa, en Côte-d'Ivoire et dans 
d'autres territoires, la lutte contre l'ignorance et Fanalphabé- 
disme, Des cours d'adultes furent créés, dirigés par des profes- 
seurs bénévoles: mais toutes ces bonnes intentions devaient 
diua erment rencontrer des entraves dont Fadiministration Peale 
a é'e, nue fois de pus, le cheval de Troie, Cependant, à 
aucun moment nous n'avons perdu confiance, Dans les assem- 
blées locale notamment en Côte-d'Ivoire et en Haute-Volta, 
les conseillers généraux R D. A. ont soutenu de toutes leurs 
forces toutes les demandes de crédits pour les œuvres sociales, 
d'où qu'elles vienncuat, C'est ainsi que ie cours professionnel 
privé de la mission catholique de Bobo Dioulasso put obtenir, 
en ‘90, city milions de francs ©. F. A., ce qui lui permit 
d'agrandir ses 1ocaux et de recruter davantage d'eèves, sur- 
tout parmi les Ultulaires du €. E. P, qui m'ont pu obtenir de 
bour<es pour les écoles supérieures, 

Sul est normal de rendre un hommage bien mérité à des 
gouverneurs qui de tous temps ont vu grand et ont réalisé de 
grardes œuvres dums le ‘domaine social (enseignement, urba- 
hisibe et hvgièéne), si M. Je gouverneur Louveau dont tous 
ceux qui ont eu l'occasion de Visiter Bamako, comme récem- 
ent les invités de l'inauguration du port d'Abidjan, ont 
nu voir toutes es réaisations: coliège technique, collège de 
he , école supérieure de travaux publics, dont il à doté le 
Soudan, tuérite noîre admiration et aotre reconnaissance, Si 
l'on sait que dans ce territoire le chef de l'enseignemeeot met 
tout en ouvre pour doter toutes les écoles d'insttuteurs, il est 
aus; pénible de consialer que, dans certains terriloires, comme 
Ja Iaiute-Volla, rien ou presque rien n'a été fait ces temps 
der! s dans le domaine socril. Et ourtant ce ferriloire a 
1ecu du Fides les mêmes crédits que :e Soudan, En 1949-1950, 
le chef du bureau des finances de la Haute-Volta à eu de la 
pois à reverser au grand conseil 163 milhons non utilisés, 

La pénurie de Hâliments n'est pas à incriminer dans ces 
terrioires où les populations béaévolement, et à leurs frais, 
ont construit dans chaque gros vilage où au chef-lieu de 
canton, des écoles qui peu à peu s'écroulent parce qu'inoc- 
cupees, De pus, en ce qui concerne le personnel enseignant, 
non seulement on ne fait rien pour attirer les techniciens 
métropolitains en  Jeur faisant valoir Jes avantages d'une 
revalorisation de leur solde et du logement, non seulement 
Den n'est faut pour éviler la décerlion des éco'es normales 
d'insiiltuteurs, inas, il m'est pénible de le dire, ca préfère 


fermer des écoles en Jicenciant de jeunes instituteurs pour. 


leurs opinions politiques, 

Voici, monsieur le ministre, des précisions: il s'agit d'un 
instiluteur de la région de Gaoua qui a été suspendu, parce 
qu'un dimanche, alors qu'il n'avait pas été prévenu de sa 
venue, il n'était pas alé à la rencontre Gu gouverneur. Lors- 
qu'on lui à communiqué son dossier devant la commission 
d'euquète, il n'y a trouvé, pour toutes pièces, qu'un procès- 
verbal du brigadier de garde, illettré de surcroît, et un article 
dont il est l'auteur contre les agissemeats de ladjoint au com- 
aandant de cercle, C'est tout simplement pour ce motif qu'il 
a cle révoqué par la suite, 


M. Egretaud. Sinple fait divers. 


M. Nignan. C'est contre ces agissements qui cntraveot, dans 
un sens où dans un autre, uue scolarisation plus poussée dans 
nos territoires, que nous nous élevons et voulons attirer l'at- 
tention du Gouvermement, 

Ceci dit, le R. D, A., tout en appuyant p'einement ja pro- 
position qui nous est soumise, souhaite qu'elle ne demeure 
pas un vœu pieux, comme toutes celles que notre Assemb'ée 
a déjà votées dans le même sens, mais reçoive son entière et 
pleine appication, (Applaudissements à l'extrême gauche et 
sur quelques bancs au centre.) 


Mme la présidente. La parole est à M. Gentet, 


M. Gentet. Mes chers collègues, je serai bref. Je m'associe 
fntliéremeut aux paroles de inon ami M. Cianfarani. Mais ce 





qu'il disait pour l'Algérie est vrai pour d'autres territoires, en 
particulier pour Madagascar. 

Il est certain que de gros efforts ont été faits pour l'instruc- 
tion dans la Grande Ile, mais ils ont surtout porté sur les 
Hauts-plateaux. IL y a là des écoles, mais en nombre insuffi- 
sant, je dois le dire, et le nombre d'enfants qui voudraient 
les fréquenter s'accroit de jour en jour, sans qu'ils puissent 
toujours y trouver place. 

Mais la situation est encore bien plus mauvaise sur la côte, 
où, pratiquement, les écoles font défaut. M. le secrélaire d'Etat, 
qui est allé à Madagascar, ne me contredira pas lorsque je 
dirai que sur foute la côte Est, et surtout dans les régions Sud 
et Sud-Ouest de l'ile, les écoles manquent presque partout, 

Pourtant, tel est le désir d'instruction des parents que l'on 
voit, dans presque tous les villages, les gens des fokon'olona, 
sorte d'associations des villages, construire de leurs mains, 
sans crédits, les écoles et les logements des maîtres, pensant 
que, les bâliments achevés, on leur enverra les instituteurs 
qu'ils demandent, J'ai vu, dans certaines régions, des écoles 
ainsi construites, tomber en ruines, sans que jamais un insli- 
tuteur n'y soit venu. 

Ceci lient à deux causes: d'abord à la répugnance qu'ont 
beaucoup d'instituteurs français à se rendre dans les territoires 
d'outre-mer, €6t en particulier à Madagascar, Je crois que 
l'année dernière 22 nouveaux instituteurs français sont partis 
pour la Grande Ile, 

Quant au recrutement d'instituteurs destinés aux écoles 
d'autochtones, 11 se fait au moven de l'école Le Myre de Villers 
qui, à Tananarive, forme des fonctionnaires, des médecins, des 
interpretes et des instituteurs, 

Il a été question de créer un peu partout dans la Grande Ile, 
c'est-ä-dire exactement dans les cinq centres provinciaux, des 
centres pédagogiques destinés à former des instituteurs autoch- 
tones, Seul, à l'heure actuelle, celui de Tuléar fonctionne, 
Celui de Tamatave fonctionne depuis l'année derniére grâce 
aux crédits votés par l'assemblée provinciale de Tamatave. 
Quant au bâtiment destiné à recevoir les futurs maîtres, li est 
encore à l’état de projet; peut-être sera-t-il créé dans quelques 
années, 

Emu par celte situation, j'ai personnellement demandé au 
directeur de l'enseignement de chercher à recruter un peu 
partout des maitres capables d'apprendre aux enfants au moins 
à lire. Je me suis heurté à ur non possumus: les textes ne le 
prévoyaient pas, 

I serait préférable, monsieur le secrétaire d'Etat, lorsqu'on 
parle d'instruction secondaire ou d'instruction supérieure à la 
colonie, de commencer par le début et de donner à ces enfants 
qui désirent s'instruire la possibilité de le faire. 

Je demande au Gouvernement de bien vouloir s'intéresser à 
celte question et d'étudier, avec le gouvernement général, les 
moyens d'améliorer cette situation à où elle est déjà à pen 
prés bonne et de la créer de toutes pièces là où pratiquement 
elle n'existe pas, (Applaudissements au centre et à gauche.) 


» 


Mme la présidente. La parole est à M. Thémia, 


M. Thémia. Mesdames, messieurs, mon intervention dans Ia 
discussion générale sera assez brève, mais je voudrais tout 
d'abord appuver les déclarations faites ici-même tout à l'heure 
par ma collègue Mile Le Ber. 

IL est exact qu'aucun des paragraphes de Ha proposition n° 1:29, 
comme aucun de ceux venant en conclusion de Fexcellent rap- 
port de Mme Malroux, ne saurait intéresser les départements 
d'outre-mer. L'obligation scolaire est, depuis longtemps, établie 
dans ces territoires et elle se trouve appliquée et sancÜonnée 
dans les mèmes conditions que dans la métropole, 


A cet égard, je vous avoue avoir été un peu surpris d'enten- 
dre les chiffres avancés par M. Piot et je souhaite avoir mal 
entendu; j'ai cru enterdre SO p. 100... 


M. Piot. S5 p. 100 des recrues sont illeltrées, Ces chiffres sont 
réconnus par Mlle Le Ber qui a eu mains le Bullelin de l'Enser- 
guement. 


M. Thémia. C'est encore plus lamentable, J'avais toujours 
peusé — et celte révélation m'est utile, car elle prouve mon 
erreur — que l’évolution sociale etait la mème daus tous les 
départements d'outre-mer, 

Je suis d'autant plus surpris que, pour la Guadeloupe et 
pour la Martinique notamment — les élus de ces terriloires ne 
me démentiront pas — la proportion d'ilettrés n'atteint pis 
10 p. 100, Cela, je le répète, est un fait vraiment regrettable 
pour ce qui est de la Réunion, Je ne prétends pas que le troi- 
sième paragraphe qui vient en conclusion du rapport ne sau- 
rait s'appliquer aux départements d'outre-mer, mais je ferai 


x 


une réserve sur laquelle je m'expliquerai tout à l'heure. 
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ut, je vous prie ? ciales et échappe aux règles établies pour la créalion el ie fonc- 
Hionnement ut école prinair( 


M. Thémia. Volonliers. 


Mme la présidente. La parole est à M. Griaule, avec l'assen- 
limeut de l'orateur, 


M. le président de la commission. Puisque nous en sommes 
aux anecdotes, d'après ce que j'ai compris en enltendant cer- 
tains orateurs, je voudrais faire remarquer que ce que vous 
venez de dire à l'instant n'est pas toujours exact. Je connais 
le cas d'une agrégée, reçue première à son CONCOUT*, et qui 
avait opté pour le Maroc. Qu'elle ait demandé le Marve était 
une aubaine pour ladministralon, puisque, en général, on 
demande aux derniers du concours d'y aller. 

Cette personne est allée enseigner pendant un certain temps 
au Maroc et, quand elle est revenue, elle à eu la surprise de 
constater que, probablement, son année de présence au Maroc 
ne lui compterait pas pour son ancienneté, De plus, alors 
qu'elle a pris du service en France, elle ne peut-envore savoir 
«\ elle est intégrée dans l'administration métropolitaine. Mais 
ceci n'est qu'une anecdote, 


M. Thémia. Je remercie mon collègue M. Griaule, mais je 
m'empresse de lui dire que ce qu'il vient de déclarer est peut- 
cire Valable pour le Maroc, inais j'interviens, ici, pour les 
quatre nouveaux départements d'outre-mer, 

On demande de revaloriser la fonction enseignante, mais 

{ un fait depuis longtemps acquis, en ce qui nous con- 
cerne, et la question ne se pose pas non plus pour la Réunion, 
puisque je veux croire que les fonctionnaires de la Réunion, 
eux aussi, Sont soumis aux mêmes règles qui découlent du 
latut général des fonctionnaires. 

Jai fait tout à l'heure une réserve sur le troisième para- 
graphe 

IH est évident que la question majeure réside dans Je finan- 
Comme en mélropole, d'ailleurs. Nous ne cessons de 
demander que soient intensifiés, que soient augmentés Je 
| relatifs aux créations scolaires, 

Plus heureux que Mile Le Ber, j'ai, dans mes dossiers, une 
e du ministre de l'éducalion nalionale, je précise de lan- 
ministre, M. Yvon Delbos, dans laquelle il a bien voulu 

former de a mise sur pied d'un plan quinquennal de cons- 
ons scolaires, et il précisait même Je nombre de classes 
er à parür de 1949 en ce qui concerne Jes quatre départe- 
ments, Ce n'était qus là une vague promesse, comme, hélas! on 
on rencontre dans les lettres des ministres, C'était exact! Puis- 
qu 1919, trente classes nouvelles ont été créées en Marti- 

ulant à Ja Réunion, vingt-cinq à la Guadeloupe et douze 

LE ine, 

Pn ON, aucune construction n'a été effectuée. Comme je 

qu'au budget général de l'an dernier aucune réduction de 
creufts, même indicative, n'a été apportée aux crédits globaux 
demandés pour lenseignement, je ne comprends pas dun tout 
le: raisons qui ont amené le Gouvernement, seul responsable 
de ces questions, à ne pas effectuer les constructions prévues 
an btre du plan quinquennal. 

Je pe pour terminer, au seplième paragraphe. La créa- 
Hiun des cours ménagers est chose déjà faite dans les départe- 
ments d'outre-mer. A la Guadeloupe, elle est en voie de 
realisation, mais en aftendant ces constructions de collèges 
techniques et d'écoles d'arts appliqués, je sais que des sections 
d'enseignement technique existent au Iveée Michelet ainsi qu'au 
IVeée Carnot. Par conséquent, le sixième paragraphe qui 
demande des créations de cours ménagers ne s'applique pas aux 
nouveaux départements, au point de vue création s'entend, 

\u surplus, je tiens à souligner à l’Assemblée que la ques- 
Hon que je vais développer tout à l'heure dans mon amende- 
ment et qui à trait aux constructions scolaires est une question 
préoccupante, de même que celle qui concerne les écoles mater- 
nelles, J'interviendrai lors de la défense de mon amendement 
sur celle question, mais je regr'tte que les auteurs de la pro- 
position et du rapport n'aient pas mentionné celte création par- 
tculèrement urgente, Dans les départements d'outre-mer, pays 

forte démographie, la création d'écoles maternelles s'avère 
indispensable et requiert l'urgence. Les indications qui m'ont 

(le fournies à cet égard par la section départementale du cartel 

des fonctionnaires de Ja Martinique démontrent qu'il y a Jà un 


cetpernit 








Mme Malroux, rapporteur. Je vais me ren eigner Car j ai HE 


que jt he le Su Valis pus ! 
Mme la présidente. | 


M. Aujou!at, Secrétaire d'Elal à la France d'oulre-mer. 
Mesdames, messieurs, à la demande de votre president, J'ai 
acceplé pour mardi prochain de trailer, à 
lion a 4 l'ensemble des problèmes re] 
ment de l'enseignement dans les L 

Le débat d'aujourd'hui constitue done une sorte de préam- 
bule à celui qui va s'ouvrir la Semaine prochaine el qui nous 
occupera, je pense, pendant quelques séances, Vous ne per- 
meétlrez, par conséquent, d'être trés bref ce soir, 


opus œut qui 
Lo pp # 


rriloires d'outre-mer. 


Aussi bien, la question poste par la proposition de résolu- 
hon de Mme Caflot et par le rapport de Mme Malroux e-t-æblle 


très pévise. IL s'agit, &1 j'ai bien compris, de la scolarisation 
ues filles. 

Je concois d'ailleurs qu'aussi bien votre rapporteur que les 
différents oraleurs aient cru nécessaire de situer le probleme 


de sa scolarisation tant dans les lerriloires que dans 1es dépar- 


tements d'outre-mer; mais vous me permettrez de me inter, 
ce soir, au probieme posé, celui de Ja scolarisation des tilles. 

Votre rapporteur a souligné la grande peué des territoires 
d'outre-mer à cet égal l en montrant, avt i chiffres [ni 
hérement éloqu nis, que ette scolarisation dt lilles trouve 
à l'heure actuelle extrèmement réduite dans la plupart des tm 
riloires, San doute v a-1-1l de brillante [an pions da que! 
ques pelits terriloires où même dans certains territoires un 
lants comme Madagascar. M d'une manière gén | | 
files ne fréquentent les écoles que selon pou ! 
itnilé alors que, déjà, Ja scolarisgtion d'ensemble des tlerri- 
toires d'outre-mer se trouve relativement brès faible. 

Je dois dire d'ailleurs, à cet égard, que le ministère de Ja 
France d'outre-mer n'a pas cru nécessaire de d mul la 
vériié el, si vous vous reportez aux deux bulletins que 
venons de publier, l'un en juillet 1950 et l'autre à la tin de 
l'année, vous constaterez que, très Jovaleinent, nous avons 
tenu à donner et it etiecti d'enfant scolaris et !e pue 
centages de arisation ainsi que les pourrt ist buds 

nsacrés au développement de l'enseignement et à son f 
tionnement dans les territo l'outre-1ner. 

C'est dire que nous ne méconnaissons p in tout. la lo r 
du chemin qui reste à parcourir pour pal ur à tte « lar:- 
sation totale souhaitée par les différents orateurs qui mt 


succédé à celte tribune. 
S'agissant très particulièrement de Ja olarisation des fill 
on est en droit de se demander: pourquoi un tel relard par rap 
port aux résultats déjà obtenus en > qui conterne les gar: 
cons ? Jé me suis reporté sur ce point à une déclaration faite 
voici quelques mois, par un insütuteur africain qui disait: 


« Une réforme de l'enseignement outre-mer serait sans p 
tée profonde si elle négligeait le développement de lens 
gnement féminin. Or, en l'état actuel de hoses, celu es 
encore en retard sur l'enseignement des garcon D'après es 


statistiques officielles, dans un territoire comme l'Afrique ovei 
dentale française, ou la conquète était virtuellement terminre 
dès Je mulieu du dix-neuvième siècle, on comptait à l'école 500 
filles en 191$, 2.500 en 1926, 4.000 en 1939 et, en 1948, 23.489 
tilles scolarisées pour 97.000 garcons. 

« Cette lente progression marque un effort dont on ne peut 
se flatter outre mesure puisque la population scolaire fimi- 
mine al'eint à peine le quart de l'effectif masculin, et alor que 
cet effectif masculin lui-même ne représente qu'un taux de 
10 p. 100 environ par rapport à l’ensemble des enfants qu'il 
faudrait scoiariser. 

« Ce retard de l'enseignement des filles est dû à des causes 
diverses, Les unes sont imputables à la politique du Gou 
vernement, qui demeure lite à une conceplion générale du 
rôle de l'enseignement. La première préoccupation de Fl'autorite 


dans tous les pays du monde, est de fournir à l'administration 
les auxiliaires dont elle a besoin. Cette règle semble encor: 
pirer aujourd'hui maintes autorités de tutelle, même li 


qu'elles prétendent se consacrer à des œuvres de libéra 
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humaine, Rien d'étonnant qu'on en trouve une scrupuleuse 
application sous le régime du Pacte colonial. Il s'agissait d'aller 
au plus pressé, toute Fatiention de l'administration dut se 
porter tout d'abord sur les gacçcons qui étaient les recrues de 


Choix. 

J'ai tenu à vous lire ce documnt qui fait état d'une donnée 
discutab'e, mais qui micrile en tout cas fa discussion quant à 
ce relard dan i scolar,salion des filles, J'aurai l'occasion de le 
redire sans doute la setnaine prochaine. 


louteux que, pendant assez longtemps, on a assi- 
gué à le, dans les territoires d'outre-mer, un objectif utili- 
Lane où d'abord utilitaire, H s'agissait de se procurer, et le plus 
viie possible, des collaborateurs pour les dfcrents services de 


l'administration, et c'est ce qui explique qu'on se soit tourné 
d'abord. ct pethiaiatit longtemps, d'une manicre un peu irop 
exclusive, vers les garcons, Mais je pense qu'à ce facteur dont 
l'adininistratinon porte, sans aucun doute, Ja responsabilité, 
s'ajoutent d'autt facteurs, non moins Inporiltants, Conment 
sé fait-il qu'on trouve dans un territore comme Madagascar un 
con Lrelativement important de files dans les écoles, alors 
qu'au même moment, dans un certain nombre de territoires 
d'Afrique occidentale française où d'Afrique équatoriale fran- 
caise, le nombre des filles qui fréquentent nos écoles primaires 
est ridiculement faible ? I n'est pas douteux qu'ici inlervien- 
nent dl lonnée iologiques et psychologiques, sinon reli- 
gieuses et d'ailfeurs Mine Malroux y à fait nettement allusion 
[EN] 1 rappu { 

Dans cerlaines régions d'Afrique, à l'heure présente encore, 


li coli demeut 1. dan l'esprit d'un eértain  nomibre 
d hef le fanuile, comme un instrument destiné à favoriser 
une émancipation de la femme où trop rapide où qui risque de 
ce faire d'une matere contraire à l'état général des coucumes 
de pavs. D'où la réticence très grande qui se manifeste 


encore à legard de la fréquentation le nos écoles pal les filles. 


D'autre part, messieurs, certains chefs de famille redoutent 
que li til] passées par l'école ni happent totalement aux 
taches mmaternelles et domestiques qui sont dans la ligne nor- 
male de l'évolution féminine; ls redoutent à à fois une éman- 
cipation où peut-être mème une désertion du pays, où du vil- 
Jage, ou de la tribu. Je crois nécessaire de souligner ces facteurs 
sociologiques et psychologiques: IS expliquent que pour par- 
venir à augmenter la scolarisation des filles dans certains terri- 
toire, une véritable che, j'allus dire « d'apprivoisement » ou, 
en tout cas, de persuasion, est à at complir à l'égard des parents, 
I est évident qu'il faut entreprendre cette tâche et c'est peut- 
être là où les écoles existent et où elles peuvent, dès mainte- 
nant, recevoir un contingent important de filles qu'il faut le 
faire si nous ne voulons pas risquer de voir s'acecentuer dans 
un certain nombre de territoires ce déséquil'bre que nous cons- 
latons dés maintenant entre Févolution intellectuelle de 
l'homme et celle de la femme, 


I n'est pas douteux que si ce déséquilibre grandissait er- 
core dans les années à venir, nous risqueiions de voir les 
intellectuels africains, par exemple, se détourner de plus en 
us des filles de leurs pays et penser qu'il leur sera impossi- 
In une lots POUrVUS de diplômes, de trouver dans leur pro- 
l ompagne digne d'eux, digne de pariager leurs 
soucis et leurs préoccupations. N'estce pas une chose que 
hous constatons déja, ça et aù et dont ii faut éviter la mulli- 
l 


Il s'agit, par conséquent, de penser davantage à ce problème 
de a Scolarisalhi fi des filles el nous devons nous dire que ce 
qui est possihe à Madagascar, où jai eu Ja Satisfaction de 
constater, dans ia plupart deS écoles, autant de filles que de 
icons, 1 nous faut parvenir à le réaliser ailleurs 


Î 
{ 


Dans quelle mesure le pourrons-nous? lei, de nombreux 
problèmes pratiques se posent, sur lesquels j'aurai l'occa- 
sion de revenir, mais de ce qui a été dt par votre rapporteur 
et par les différents orateurs je voudrais tout de mème rete- 
nir quelques éléments, 

Répondant particulièrement à M, Nignan, je reconnais que, 
sans doute, le problème d'équipement scolaire se pose partout 
dans nos territoires, mais ce problème n'est pas entièrement 
entre les mains du Gouvernement, Dès l'instant où des assem- 
blées territoriales sont instituées, dès l'instant où elles ont 
recu, en matiere d'enseignement, des prérogatives assez élen- 
dues, il leur appartient, et dans une certaine mesure elles ne 
manquent pas de le faire, de jouer pleinement leur rôle en 
veillant qu'un pourcentage suffisant soit consacré dans les bud- 
gels aux constructions Scolaires ou au fonctionnement des 
écoles, Le pourcentage normal devrait être de 10 ou 15 p. 100. 
Dans beaucoup de ces territoires nous n'en sommes pas encore 
là, Si les services responsables ne font pas un effort suffisant. 
il appartient aux assemblées territoriaies d'insister auprès 





| 


d'eux et de voter le pourcentage de crédits nécessaires pour 
que le développement scolaire puisse se faire d'une imanitre 
continue, 


M. Léon. Me permeliez-vous de vous interrompre, monsieur 
le ministre ? 


M. le secrétaire d'Etat. Je vous en prie. 


M. Léon. ous Sommes pleins de bonne volonté, mais dans 
les assemblées locales nous nous heurltons aux dépenses obligue 
loires contre lesqueiles nous ne pouvons rien, Ces dépenses 
obligatoires et surtout les dépenses de personnel, de congés, 
de rapatriements prennent à peu près la grande parte de notre 
budeet. 

Nous sommes obligés de faire de l'équilibre pour arriver 
à réserver les 10 p. 100 que vous signalez au budget de lenser- 
gnement, Tant que nous devrons, dans les assemblées locales, 
accepler les dépenses obligatoires imposées par 1e gouverne 
ment local, cela nous sera extrémement difficile, 


M. le secrétaire d'Etat. Je ne méconnai pas 


à 
les prélèvements 


dont les dépenses obligatoires obérent les budgets des terri 
loires, mais je pense que malgré ceia, les assemblées territos 
riales ont le POUVOIr, le droit, et j'allais dire le devoir, d'in- 
sister pour que les dépens consacrées au fonetionmernent et 


au deéveleppement scolaires Soient plus 
ue le sont actuellement, 

Les chitires publics pal le Bulletin de l'Enserqnement de mes 
serviees indiquent qu'en Afrique cecidentale française et en 
Afrique équatoriale française, nous m'atteignons pas encore 
10 Op. 100 du budgsel en ce qui conceriie le budget scolaire, 
Li ne<!t pas douteux que c'est insuffisant et qu'il faut relever 
ces chiffres, Le Cameroun et Je Togo dépa sent d'ailleurs ce 
pourcentage et je pense que l'Afrique occidentale francaise a 
aes possibilités suffisantes pour rivaliser avec ces petits terri 
Lires, Les assembiées locales doivent ne rien perdre, ne rien 
abandontner de leurs prérogatives en re qui concerne le déve- 
loppene lt S ulaire, 


M. Léon. \oirs 


Hnportantes qu'eiles 


sommes enltitrement d'accord. 


M. Longuet. Me permellez-vous de vous interrompre, mon 
sieur le ministre ? 

M. le secrétaire d'Etat. Je Vous ea prie, 

M. Longuct, Je voudrais vous signaler un fait: lassembléa 
provinciale de Tulear à Madagascar à voté un crédit pour la 
construction d'une école ménagère et r'adiministration n'a pas 
cru devoir en tenir compte. Nous avons repris ce projet pour 
leque: un crédit existait et l'administration n'a pas jugé utile, 
une seconde fois, de prendre en considération le vote de l'as- 
semblée provinciale, 


M. le secrétaire d'Etat. Je ne pense pas qu'elle ait renoncé à 
construire celle école ménagère, mais sans doute était-eile 
engagée dans d'autres travaux, Je suis allé à Tuléar et j'ai visité 
une constuelion scolaire absolument magnifique: le centre 
pédagogique de Tulear. 


M. Longuet, C'est tout à fait différent! 


M. le secrétaire d'Etat, I! s’agit là d'une réalisation de pres 
mier ordre qui, certainement, rendra les plus grands services, 
en attendant la réalisation de Votre écuie ménagère, 


M. Longuet. Le fait est là: l'assemblée proviaciale n'a pas 
été suivie par l'administration provineiale, Celle-ci n'a pas 
donné les raisons de cette non-utilisation des crédits et, à Ha 
deuxième session, la question à été poste au chef de province, 
qui malheureusement avait change entre temps. Son succes- 
seur n'a su que répondre et la question n'est toujours pas 
résolue, 

M. Hazoumé. Voulez-vous me permettre un mot, monsieur 
le ministre ? 


M. le secrétaire d'Etat. Je vous en prie. 


M. Hazoumé. M. le ministre a'ignore pas que le Togo et le 
Cameroun sont des pays sous tutelle. 

Si les autres territoires de l'Afrique occidentale française 
n'étaient pas obligés d'envoyer aux chefs de la fédération les 
produits des douanes et des patentes, ils consacreraient cer- 
lainement le pourcentage que vous envisagez à l'enseignement. 


M. le secrétaire d'Etat. C'est le prollème de l’organisation fédé. 
rale et, par conséquent, de la r'forme administrative que vous 
posez. Vous savez que nous y pensons tous. 

M. Cianfarani. Me permettez-vous un mot, monsieur le amiuis- 
tre ? 
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M. le secrétaire d'Etat. Je \ous en prie. trer à travers la toiture. I a appelé le commandant de cercle 
, n ! & PAT At ' ñ TT ETATS d | à 

ume a présidente. La parole est à M. Cianfarant avec lautork | Ra de don Ve de nee de Pure à 
sation de M. le ministre. répondu: « Pour réparer le logement d'un instituteur ?., Non 

M. Cianfarani. Il V a des initiatives privées, quel puefois indi- Et, un Jour, il est revenu dans le chef-hieu de la région ü \u 
viduelles qui peuvent contribuer aux éréatious d'écoles, Le srON- le chef du canton: il Jui a demandé: « Est-ce que 11 hituteur 
verneur général de l'Algérie, M. Naegelen, dont la grande parlie continue à loger là ? On lui a répondu Oui, 11 cont 1e à 
ues Algériens se félicite que la mission ait été renvurxelée.…. recevoir la pl 116, 0 — Il a recevra longtemps », dit le com- 

+ das ! mandant, Ce fait a été rapporté devant le tribunal, Nous avons 

M. Boumendjel las tous: inème fait photographier il logement pour le montrer, 

M. Cianfarani. Que s'excluent ceux qui veulent s'exclure! Je Il faut revaloriser l'enseignement, avoir des égards p les 
répète que le gouverneur général de l'Algérie à mis à la dispo- instituteurs et leur arcorder de quoi vivre, Si l'enseignement 
uition des préfets des trois départements, en dehors des plans est un apostolat, il faut pouvoir tout de même vivre puisque 
de scolarisation prévus d'avance, certains crédits, Les préfets saint Paul à dit: « Celui qui travaille pour l'autel doit vivre 


collicitent les populations pour eréer des écoles avec laide des 
douars, et l'on à vu, aussi bien en Kabylie que dans le Sud, des 
hommes apporter des pierres, du sable, des matériaux, et, déjà, 
une trentaine d'écoles sont sorlies de terre dont a création se 
cerait fait attendre peut-être un où deux ans. Ainsi, Finiiative 
d'un gouverneur général et de préfets — je n'ose pas dire intel 
liens. mais audacieux — puisque quelquefois if faut bousculer 
les régles administratives — permet de réaliser rapidement quel- 
que chose d'utile, 

M. le secrétaire d'Etat. Je crois aussi, et c'est à ce point que 
je voulass arriver, que Je problème de Ja construction dé 
qui permet d'augmenter les effectifs et, par conséquent, de faci- 
hier la fréquentation scolaire à légard des filles, n'est pus le 
seul probleme. 

Le problème le plus difficile est celui des effectifs que M. Cian- 
faraui, précisément, à longuement développé tout à Fheure, ici, 
c'est le problème du recrutement et de Ja formation des maitres 
ou des maîtresses qui se pose. 

Je suis allé très récemment en Afrique occidentale française; 
je me suis penché sur le problème des écoles normales de 
jeunes filles, J'ai vu également en brousse un cours normal de 
jeunes filles, Jai eu le sentiment que beaucoup de ces 
selles instruites et-formées pour devenir institutrires, risquent 
fort de ne jamais l'être, attirées qu'elles sont par des carrières 
à leurs yeux plus reluisantes, Dans d'autres terriloires la même 
inquiétude se manifeste, Soit dans les écoles normales, soit dans 
les cours normaux. Nous nous trouvons alors en présence d'une 
extréme difficulté car 11 n'es{ pas possible de songer indéfini- 
ment a mulliplier le nombre des instituteurs où des institutrices 
recrutes dans là métropole, I faut, de {oute urgence, si l'on veut 

ralneut développer largement lenseigrement primaire, pouvoir 
assurer, sur place, la formation Sséricuse des maitres et 
iailresses et leur recrutement. 

Je suis tout à fait d'accord avec M. Cianfarani lorsqu'il indi- 
quait tout à l'heure que, peut-être, nos règlements étaient trop 
ngides pour le recrutement des instituteurs où des institutrices, 
Ces règlements nous empêchent d'envoyer outre-mer des jins- 
tluteurs où des insütutrices qui ne justiient pas exactement 
de tous les diplômes ou litres requis. 

Je me demanile encore si, devant l'immense besoin de nos 
terriloires, il ne serait pas nécessaire d'obtenir que l'éducation 

Uonale où que les autorilés locales acceptassent de diminuer 
un peu leurs exigences car ce qui cormple malgré tout, e’est Ja 
mulliplication des écoles, Ce qui à été possible, M. Cianfarani 
I rappelait, dans la métropole sous la Troisième République, 
pourrait F'être sous Ja Quatricme, dans les territoires 
d'outre-mer. 


ones 
, 


demoi- 


des 


encore 


Méme si tous les maitres ne peuvent pas justifier du bacea 
lauréat où du certificat d'aptitude professionnelle pédagogique, 
il serait peut-être possible, parmi des gens titulaires du brevet 
élémentaire, de trouver des maitres valables, capables de tenir 
une école primaire et capables, par conséquent, de nons per- 
iwelire une rmulliplicalion, extrétuement souhaitable, de nos 
Ccoles, 


M. Hazoumé. Me permeétlez-Vous, monsieur le m'nistre, de 
vous interrompre ? 


M. le secrétaire d'Etat, Je vous en prie. 


M. Hazoumé. 11 est aussi un autre obstacle à cette pénurie 
que nous constatons dans notre personnel enseignant indigène, 
Mme Malroux a attiré l'attention sur Ja nécessité de revaloriser 
l'enseignement, Chez nous, en Afrique, c'est un fait général: 
l'enseignement passe pour la peste auprès de certains adimi- 
nistrateurs et lon n'a aucune considération pour un institu: 
teur indigène. J'ai vu des cas, au Dahomev, ôù l'on avait un 
mépris foncier pour l'instituteur et tous les égards pour le 
médecin. 

Ainsi, j'ai assisté à un procès au Dahomevy. Le directeur d'une 
école assez importante, qui était un de mes anciens élèves, 
logeait dans une case d'où l'on voyait des rayons de soleil fil- 





de l'autel 


M. le secrétaire d'Etat. M. Iazoumé n'ignore pas que la fédé- 


ralion à laquelle apparent sor, terroire à procédé, vo peu 
de lemps, à une revalorisation matérielle de la situation des 
instituteurs, I connait mieux que man le \tfi l' ire 
faudra-til les réexarminer de nouveau 3 111 l'accord avt 
Jui sur le fait que cette revalorisation matériclle nc ufltit 7 


morale de là liuationn du person el 
dans les terriloires d'outre-mer est 6e À 
veut maintenir le recrutement et si Fon veut 


et qu'une revalorisation 
enseignant 


pensahle si l'on 


assurer la multiplication des écol 

M. Egretaud. Pourquoi pas lt eur le n tre, 
avec les autres classes ? 

M. le secrétaire d'Etat. L'ne Joi à cie par le Parlement 
e}) ju il «le rieur, L: décret l'appl ilion | t \ nt 
en preparation. ( lécretg permeltro { pt ] o er 
aux instituteurs Ja stiuation qui leur convient 

M. Egretaud. L-pérons-le, 

M. Nignan. Monsicur le ministre, nie perm tlez-vou li ons 
interrompre 

M. le secrétaire d'Etat. Je vous en pl 

M. Nignan. Comme ous venez dl le [ ] ‘agit Ii} eur 
le ministre, de reclasser les instituteu if | | icon 
dont et opéré €e issernent décou { ïstitulteur \- 
üis du D. A P | . en effet, au lieu d'être reclasse tant 
qu'instituteurs du ulre normal Île uit en tant qu'ad (5. 
C'est là que réside tal auquel il inient de porter remeéde, 

M. le secrétaire d'Etat. Cest ne question dout nous pcour- 
rons, Si Vous le Voulez, nous entrelenir un dé JOUIS, Hits 
qui débordé 11 neu lt re du jet LiXt itljouru Hi | juiel 


Je V0 idrais matntenar.t 


Me reportant à ce qu'indiquait M. Cianfarani, je déc! u'il 


mie parait TETE pel ble. l ON : it multiplier [à Hectil À 
la mesure des besoins manifestés pin terroir e 
un appel très large à de nombreux adjo ITU t 
pas pourvus de tous les diplomes ( L jo) hu. Ho ( 
une neécessil inéluctable, Si l'on veut ler vil ( (e 
œuvre de lari a «lt { rito (| FC-HiC] Î L 
lutter efficacement contre Fanalphal | 

Faut-al, en allendant, aimettre, ai que eo f it tout À 
l'heure M. Nignan, qu'a peu 4 hoc pri t li ete | d 

Si je voulais comparer la Ù tre- 
mer avec Ja tualion non pri ar l l Ü | 
Pays, je ) lat jt le 2 i \ Ü 

ont suture | {1 \u t qu EU «li { [ | ä 
phabétisme, Sans doute est ! il} 
Sal lou! i Ci il | TT t 
Muis tout de méme le travail! est ui t ' 1] 6 | lit 
dans de honnt conditiol [a | { il 
pour lie ‘ l'écolt Woiversil lé | le 
pluisi le cor,staler que, dan et institut Int fa 
port ‘le I! te t une « le de «d NT 
une école de lettre et une ceole de nédi «a ha 
ces écoles j'ai trouvé aq lelques étud te ifricain (! ; 
brillantes ctudiantes. Sans doute e « luent-ell ( , 
qu'une heureuse exception dans 1 territoires, n iffit 
déjà que cette exception existe pour penser que ou L 
ol bardiment sh ivre d't ë tion (| {l ; la ( li 
toires d'outre-mer. I ne s'agit certe ] laré ( L 
des intellectuelles, mais de pure ire 1e prol on ‘ cn 
développant d'une part la scolarisation des fille l'éch | 
primaire, et en créant d'autre part le { les mménageres. I 
en exisle déjà quelques-unes, en trop pelit nombre, I faut le 
mulliplier, On y travaille, Je sais que c'est le souci et des 
administrations locales et des territoires: il n'était pas mauvais 


que votre Assemblée atliräl une fois de plus lattentio 
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CGouvi ent au mobleme capital pour une évolution har- 
Jiitoluie (RE lerritoirs d'outre-mer, \, planudis oments au 
Centre «1 « ju it } 

Mme la présidente. J'infornmee l'Assemblée que, du la di- 
cusShO ile, de noimbreux oraleurs sont inscrits et que 
l' ll t i ni LE: nt el nt ialaltftit 

1: ( ) ler l'A blé ur l'oprar- 
{ { ! Ver à ( uit euiré i TL le la dis- 
« i 

F2 | ) le ri ’ à e pro hatne 
à! { t 1 ton Î ilu } 

.— 
DEPOT D'UNKE DEMANDE D'AVIS 

Mme la présidente. j'ai recu de M, Le président de lAssen 
L Lion ue \ deu l'un e le projet de foi autort 

Cd | litre l Jill it (QUE prit le ter? 
l | Î le la Fra l'outri r (n° 12171 
A \ 

Ce! ur nde d'ai era imprimée sou le n° 58, distribuée 
‘ us l'op} ion, renvoyée à Là comnuassion des 
“ t | l li 1 ni.) 

9 = 


RENYOIS POUR AVIS 


Mme la présidente. La commission de la égidation, de la 


ju ET {i la fonction pique et des affaire udiministratves 
et domanales demande que lui soit renvoyée pour avis la 
demande d'avis (n° 43, année 19517, transmise par M. le prési- 
deut de l'Assemblée nationale, sur le projet de loi complétant le 
décret du 3 janvier 1940 relatif à l'exercice de K profession com- 
Imelclal NES les établissements français de l'Océanie, inst 


lüant une cuite de commercant pour les étrangers, dont la 
Colin) ui de affain cconoiques est salsie ut fond. 
1 \ pas d'opposition ? 


Conformément à Fartile 37 du règlement, le renvoi pour 
ais est ordonne, 


La commission de politique générale demande que lui soit 
ren\ovee pour {A la proposition de résolution (n° 53, année 
1034) de MM Boussenut et Laurent-Ævynac, tendant à inviter 
l'Assemblée nationale à comprendre dans l'élaboration du projet 
de loi portant revision constitutionnelle, après avis de FAs<eim- 
blée de Flnmion francaise, toutes dispositions pou préciser et 
reuforc les attributions cet pouvoirs de cette Assemblée, dont 
à commission du réglement et des pétitions est saisie au fond. 

H n'y à pas d'opposition ?.. 

Conformément à l'article 37 du règlement, le renvoi pour avis 
est ordonné, 


La commission de la défense de Union francaise demande que 
lui soit renvoyée pour avis la proposition (n° 52, année 1954) 
de M. Scelles, Mie Le Ber, MM. Borrey, Catrice, M. le général 
Delmas, MM, Griaule, Laurent-Æynae, René Moreux, Randretsa, 
Schmitt, tendant à mvHer le Gouvernement à développer lavia- 
tion légere et sportive dans l'Union française, dont la commis- 


sion du plan, de l'équipement et des communications est saisie 


| mA i pa d'oppositi + À 


| 
Conformément à l'article 37 du règlement, le renvoi pour avis 
| 


on D ce 
RENOUVELEMENT DES COMMISSIONS 


Mme la présidente. La conférence des présidents m'opose à 
l'A tmblée de procéder, dans sa séance du mardi 6 mars pro- 
chain, u renouvellement: 

Des dix commissions générales ; 

be la commission du réglement et des pétitions; 

De La commission de la comptabilité; 

De la commission d'instruetion ; 

De la commission d'information, 

I NV À pars d'opposition hs 

Il en est ainsi déciié, 

Les articles 23 et 24 du règlement précisent que: 

« Pour pouvoir établir une liste de candidats à une commis- 
sion générale, les groupes doivent comprendre au InOiS Cinq 
membres, 
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« Les groupes n'atteignant pas cet effectif et les conseillers 
qui napparliennent à ancun groupe peuvent tre rattachés 
administrativement au groupement des non inscrits, à moins 
qu'us ne préférent S'apparenter à un groupe de Teur choix 
avec l'agrément du burean de ce groupe, afin de pouvoir figurer 
à ta suite de la liste électorale. 

« Chaque gronpe peut exiser d'être représenté dans toute 
Contnission proporbonnellement au nombre de ses membres et 


de “ apparent S. » 
En conséquence, les délégués des groupes pourraient £e 
réuuir, dans le cabinet de M. le président, mercredi prochain, 


28 février, à 11 heures 
NS S 10) 

Les Listes des candidats des groupes pourraient être déposées 
au secrétariat général, Le Pundi 5 mars, avant 13 heures, pour 
permettre la proclamation au cours de Ja séance du mardi 
O6 IHATS, 

La constitution des bureanx des commissions pourrait avoir 
heu dans Ka journee du mercredi 7 mars et dans la matinée 
du jeudi S mar 


pour fi répartition des sièges des com- 


}l h'v a pas d'opposilion ?... 


Il en est ainsi décidé, 


 — 


REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


Mme la président, La conférence des présidents propose à 
l'Assemblée de tenir, Li Semaine prochaine, deux séances 
publiques: 

Mardi 27 février 1951, à quiuze heures; 

Jeudi 1% mars 1901, à quinze heures. 

I n'y à pas d'opposition ?. 

La proposition de la conférence des présidents est adoptée. 


La conférence des présidents propase d'autre part de fixer, 
comine suit l'ordre du jour de ces deux séances: 

Mardi 27 février, à quinze heures, séance publique: 

1° Réponse du ministre de Ha France d'outre-mer aux deux 
questions orales suivaëtes (conformément à la procédure prévue 
pur les articles 86, 88 et S9 du règlement): 

a) M. Jousselin demande à M. le ministre de la France d'outre- 
mer, à l'occasion de la récente conférence à Paris des direc- 
teurs de l'enseignement outre-mer, quelle est la oops SCO 
laire qui sera adoptée et mise en pratique dans les territoires 
d'outre-mer et terriloires associés, en particulier : 1° pour léla- 
boration des programmes et Forganisation des examens adaptés 
aux besoins propres à chaque territoire; 2° pour Fétablissement 
des relations entre le ministère de la France d'outre-mer et le 
ministère de l'éducation nationale: 3° pour la réalisation et la 
décentralisation de lenscignement outre-mer ; 

b) M. Calrice demande à M. le ministre de la France d'outre- 
mer de vouloir bien exposer quelles sont les intentions de son 
ministère vis-à-vis des programmes et des tendances pédago- 
wiques de l'enseignement du premier degré à Madagascar et en 
particulier de vouloir bien indiquer à propos de la fusion prévue 
de l'enseignement pour Européens et de l'enseignement pour 
autochtones à Madagascar, quelle sera Ja place qui sera main- 
tenue à la langue malgache et à Fhistoire et à la géographie 
malgaches dans l'enseignement du premier degré, 

2» Suite de la discussion de la proposition de résolution de 
Mine Caffot, invitant l'Asserublée nationale à voler une loi ten- 
dant à développer l'enseignement dans les départements (y 
compris l'Algérie) et les territoires d'outre-mer, à prendre toutes 
mesures utiles à y rendre obligatoire l'instruction des filles et 
d'une facon générale, à intensitier l'enseignement primaire pour 
les enfants des deux sexes, (N°5 152, année 1950, et 47, année 
1991: Mine Malroux, rapporteur.) 

3° Discussion de la proposilion de MM. Dorange, Bégarra, 
Borrey, des membres du groupes des indépendants d'outre- 
mer et des membres du groupe socialiste et apparentés, tendant 
à inviter le Gouvernement à organiser dans les grandes circons- 
criplions administrauves des territoires d'outre-mer le paye- 
ment forain des pensions aux anciens combattants et anciens 
militaires. (N° 291, année 1950, et 44, année 1951; M. Borrey, 
rapporteur.) 

4” Suile de la discussion de la proposilion de M. Catrice 
lendant à demander au Gouvernement de valider comme ser- 
vices militaires les services accomplis par les travailleurs indo- 
chinois en France, (N° 222, année 1950, et 36, année 1951; 
M. Catrice, rapporteur ; et n° 45, année 1951, avis de la comunis- 
es do la défense de l'Union française, M. Gaignard, rappor« 
eur. 
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5° Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le prési- 
dent du conseil des ministres, sur le projet de décret presenté 





par M. le ministre de la France d'outre-mer, renouvelant pour 


une période de un an la prorogation de jomssanee aecordee 
aux locataires des locaux d'habilalion en Afrique occidentale 
francaise, (N°88 et 56, annee 1951, M. Antonin, 1 ipporteur.) 
6 Discussion de la demande d'avis, transmise par le M pre- 
sident du conseil des ministres, sur le projet de décret pri 
en!t par M. le muustre de la France douire ner, tendant à 
proroger, à compter du 1% décembre 1950, les dispositions du 
décret du 29 avril 1942 déterminant, en Nouvelle-Calédonie et 
dependane: cas dans lesquels 1e proprietaire Sont atulo 
risés à donner congé à leurs locataires, (N°s 19 et 57, année 
got. — M. Antonin, rapporteur.) 

Jeudi 4% mars 1951, à quinze heures, séance publique. 
Discussion de Ja deérmande d'avis, transmi e par M. le pri 
dent de l'Assemblée nationale, sur le projet de loi fixant le 
resume électoral, la composition et la compétence d'une assem- 
dlee representalive territoriale à Saint-Pierre-et-Miquelon, 
(es 0, année FJA4K, €t 59, année 191. — M. Roulleaus-Dugage, 
Fa pp leur.) 

Il1 pa 


d'opposition ?... 
M. Egretaud. Je désirerais poser une question, madame Ja 
P' ilente, à propos de l'ordre du jour. 


Mme la présidente. La parole est à M. Fgretaud sur Fordre 
du jour. 


M. Egretaud. M. le secrélaire d'Etat vient de nous faire con 
naitre qu'à Foccasion des deux queslhions orale inscrites à 
l'ordre du jour de la séance de mardi prochain, pourra $S insu 
tuer un débat plus large que celui prévu jusqu'ici par FAssen 
bire. 

Or, mon groupe n'a pas été informé de ceile disposition nou 
velle; cette omission présente certains hroneénients, tar cha 
que groupe doit ètre mis en mesure d'intervenir dans un debal 
de ectle 1oportance, 

de demande done des précisions sur les conditions dans le 
quelles une telle décision à pu étre prise. 


Mme la présidente. Celle proposition, monsieur Egretoud, a 
télé faite en conférence des présidents, suivant Ha procédure des 
arlieles 86, $S et S9 du reglement, 


M. Egretaud. Je n'en ai aucun souveoir, madame la prési 
dente, bien que j'ale assisté à celle confercuce, 


Mme la présidente. C'est pourtant ainsi que les choses se 


sont passees 

M. Egretaud. Je me permets d'ajouter, madame a pr 
dente, que si une telle décision à pu être prise 6e com 
treint, en l'absence de certaine troupes dont le groupe com 
Uens des maintenant à élever la plus vi 


FO 
» J! 


Mme la présidente, J'affirme, monsieur Egretaud, que « 
décision a été prise à la conférence des présidents. 


M. Egretaud. Nous Je virificrons! 


Mme ja présidente. 1! n'y à pas d'autres observalions à pro- 
pos de la fixätion de l'ordre du jour 7... 

l'ordre du jour proposé par la conférence des présidents est 
adopté, 

En conséquence, voici que: sera l'ordre du jour de la séance 
du mardi 27 février: 

Mardi 27 février, à quinze heures, Séance pubiique: 

1° Réponse du ministre de la France d'outre-mer aux deux 
queslions orues suivantes (conformement à la procédure pré- 
vue par les arlcles S6, KS el 89 du règlement 

a) M. Jousselin demande à M. le mieistre de Ja France d'autre 
mer, à l'occasion de la récente conférence à Paris des dire 
leurs de l’enseignement outre-mer, quelle est là poitique sea 
Jaire qui sera adoptée et mise en praliqae dans les territoires 
d'outre-mer et terriloires associés, en particulier: 49 pour Féla 
boration des prograrnmes et l’organisation des examens adap- 
és aux besoins propres de chaque territoire; 2° pour l'élabl} 
sement des relalions entre le ministere de la France d'outre-mer 
el le ministère de l'éducation nationale: 39 pour la réalisation 
de Ja décentralisation de l'enseignement outre-mer ; 

b) M. Catrice demande à M. le ministre de Ja France d'outre 
mer de vouloir bien exposer quelles sont es intentions de son 
Ministère vis-à-vis des programmes et des tendaoces p'dago 
giques de l’enscignement du prenner degré à Madagascar et en 
particulier de vouloir bien indiquer, à propos de la fusion pré- 
vue de l’enseignement pour Europtens et de l'enseignement 
pour autochtones à Madagascar, quelle sera Ja place qui sera 
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Propositions de la conférence prescrite par l'article 41 
du règlement de l'Assemblée de l'Union française. 





Réunion du 22 février 1951. 


Conformément À Varticle 41 du règlement, le président de 
l'Assemblée de l'Union française a convoqué pour le jeudi 
2 février 1951, MM. les memlnes du bureau de l'Assemblée, 
MM. les présidents des commissions €t MM. les présidents des 


groupes 


Cette conférence à décidé que pour le réglement de l'ordre 
du jour, Les propositions suivantes seront soumises à lappro- 
bation de l'Assemblee : 


I Tenir séance le mardi 27 février 1951, à quinze heures 


, 


a) Réponse du ministre de la France d'outre-mer aux deux 
questions orales suivantes (conformément à Ta procédure pré- 
vue par les articles S6, SS et S9 du réglement 


1. —— M. Iouis Jousselin demande 4 M. le ministre de la 
France d'outre-mer, à l'occasion de la récente conférence à 
Paris des directeurs de l'enseignement outre-mer, quelle est la 
politique scolaire qui Sseta adoptée el mise en pratique dans 
les territoires d'outre-mer et territoires associés en particulier: 
1° pour l'élaboration des programmes €6t lorganisation des 
examens adaplés aux besoins propres de chaque territoire; 
2 pour l'établissement des relations entre le ministère de la 
France d'outre-mer et le ministère de léducalion nationale; 
93° pour la réalisation de la décentralisation de l'enseignement 
outre-mer 


2: M. Paul Catiice demande à M. le ministre de Ja France 
d'outre-mer de vouloir bica exposer quelles sont les intentions 
de son ministère vIS-à-VIs des programmes et des tendances 


pédagogiques de l'enseignement du premier degré à Madagas- 
car, et en particulier de vouloir bien indiquer à propos de la 
fusion prévue de l'enseignement pour européens el de l'ensei- 
gnement pour autochtones à Madagascar quelle sera la place 
qui sera maintenue à la langue malgache et à l'histoire et la 
gvogt ‘phie inalgaches dans lFen eignement du premier degré; 


b) Eventuellement, suite des affaires restant inscrites à l'or- 
dre du jour de Ja séance du jeudi 22 février 1951; 


ce) La suite de la diseussion de la proposition {n° 222, année 
1950), tendant à dernander «un Gouvernement de valider comuine 
services militaires, les services accomplis par les travailleurs 
indochinois en France ; 


d) La discussion de la demande d'avis (n° 8, année 1931) sur 
le projet de décret renouvelant pour une période d'un an la 
prorogation de jouissance accordée aux locataires des locaux 
d'habitation en Afrique occidentale française ; 


, 


/ 


e) La discussion de la éemande d'avis (n°9 19, année 1951) 
sur le proiet de décret tendant à proroger, à compter du 
17 décembre 1950, les dispositions du déeret du 29 avril 1942 
déterminant, en Nouvelle-Calédonie et dépendances, les cas 
dans lesquels les propriétaires sont aulorisés à donner congé 
à leurs locataires, 


é Tenir séan 
Il [ 
pour : 


le jeudi 1% mars 1951, à quinze heures 


La discussion de la demande d'avis (n° 110, année 194$) sur 
le projet de loi fixant le régime électoral, la composition et la 
compétence d'une assemblée représentative terriloriale à Saint- 
Pierr: et Miquelon. 


Enfin, la conférence des présidents propose à l'Assemblée de 
prévoir comme suit Ics opérations relatives au renouvellement 
des commissions, 


Mercredi 28 février à onze heures, réunion des délégués des 
groupes pour la répartition numérique, selon les règles de la 
proportionnalité, des sièges entre les commissions. 


Lundi 5 mars avant quinze heures: dépôt an secrétariat géné- 
ral des listes des candidats aux commissions. 


Mardi G mars: lecture des candidatures et proclamations des 
Commissaires, 


Mercre li 7 mars et matinée du jeudi 8 mars: constitution des 
bureaux des commissions. 








ANNEXE 
au procès-verbal de la conférence des présidents. 
(Application de l'article 41 du règlement.) 


—— 


NOMINATION Di, RAPPORTEURS 


AFFAIRES CULTURELLES 


M. Jousselin à été nommé rapporteur de la proposition (n° 23, 
année 1950) tendant à inviter le Gouvernement à créer un ins 
titut d'études supérieures franco-malgache à Tananarive, 


M. Griaule à été nommé rapporteur pour avis de la demande 
d'avis (n° 287, année 1949) sur le projet de loi relatif au statut 
des chefs coutumiers en Afrique occidentale française, en 
Afrique équatoriale française, au Cameroun et au Togo, Ren- 
voyée pour le fond à la commission de la législation, de la 
justice, de la fonction publique et des affaires administratives 
et domaniales, 


M. Griaule à été nommé rapporteur pour avis de la proposi- 
lion de résolution (n° 421, année 1990) relative au stalut des 
chefs coutumiers en Afrique occidentale française, au Togo, au 
Cameroun et en Afrique equatoriale française, Renvoyée pour 
le fond à la commission de la législation, de la justice, de la 
fonction publique et des atfaires administratives et domaruales, 


M. Griaule à été nommé rapporteur pour avis de la demande 
d'avis (n° 136, année 1990) sur les propositions de loi: 1° de 
M. Aku et plusieurs de ses collègues, députés, relative au 
ctatut des chefs coutuimiers en Afrique occidentale française, 
au logo, au Cameroun et en Afrique équatoriale française; 
20 de M. Saller et plusieurs de ses collègues, sénateurs, rela- 
tive au statut des chefs autochlones en Afrique occidentale 
francaise, au Fogo, au Cameroun et en Afrique équatoriale fran- 
çaise, Renvoyée pour le fond à la commission de la législation, 
de la justice, de Ja fonction publique et des affaires adtminis- 
tratives et domaniales, 


M. Criaule à été nommé rapporteur pour avis de la demande 
d'avis (n° 29, année 1951) sur la proposition de loi relative 
au statut des chefs coutumiers en Afrique occidentale fran- 
cuisse, en Afrique équatoriale française, au Cameroun et au 
Togo {n° 11929, Assemblée nationale), Renvoyée pour le fond 
à la commission de la législation, de la justice, de la fonction 
publique et des affaires adminishatives et domaniales, 


AFFAIRES SOCIALES 


M. Bégarra à été nommé rapporteur de la proposition (n° 910, 
annee 1950) tendant à inviter le Gouvernement à déposer devant 
l'assemblée algérienne un projet de décision en vue d'étendre 
à l'Algérie la législation métropolitaine protégeant les aveug'es 
et les grands infirmes civils, en remplacement Ge M, Scelles, 


M. Bidet à été nommé rapporteur de la proposition (n° 12, 
année 1951) tendant à demander au Gouvernement de prendre 
toutes mesures utiles pour favoriser Le progrès social des popur- 
lations de l'intérieur de la Côte francaise des Somalis, 


M. Borrey à été nommé rapporteur de Ja proposition (n° 22, 
année 1931) tendant à demander au Gouvernement de prendre 
toutes mesures efficaces pour lutter contre le trachome ep 
Algérie, 


LÉGISLATION, JUSTICE, FONCTION PUBLIQUE, AFFAIRES ADMINISTRATIVES 
BT DOMANIALES 


M. Jousselin à été nommé rapporteur de la demande d'avis 
(n° 29, année 19951) sur la proposition de loi relative au sattui 
des chefs coutumiers en Afrique occidentale française, en Afri- 
que équatoriale francaise, au Cameroun et au Togo (n° 11999, 
Assemblée nationale). 


M. Boisdon à été nommé rapporteur de la demande d'avis 
(n° 30, année 1951) sur un projet de décret portant modifica- 
tion au tableau A annexé au décret du 22 août 1928 détermi- 
nant le statut de la magistrature outre-mer (Madagascar el 
Comores), 
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M. Boisdon à été norminé moneieur de Ja demande d'avis 
(n° 51, annee 1951) sur un projet de décret portant modification 
au tableau A annexé au décret du 22 août 1928 déterminant 
le statut de la magistrature coloniale (Côte française des Souma- 
lis). 


M. Boisdon a été nommé rapporteur de la demande d'avis 
(n° 32, année 1951) sur un projel de décret portant modification 
au tableau A annexé au décret du 22 août 1928 déterminant 
le statut de la magistrature coloniale (Afrique équatoriale fran- 
çcaise). 


M. Boisdon à été nommé rapporteur de la demande d'avis 
(n° 33, année 194) sur un projet de décret portant modification 
au tableau A annexé au décret du 22 août 1928 déterminant 
Je statut de la nag istrature d'outre-mer (Togo), 


M. Boisdon à été nommé rapporteur de la demande d'avis 
(ue 24, année 1991) sur un projet de décret portant modification 
an tableau A annexé au déeret du 22 août 1928 déterminant 
le statut de la magistrature d'outre-mer (Afrique occidentale fran- 
caise). 


M. Boisdon à été nommé rapporteur de la demande d'avis 
(n° 35, année 1951) sur un projet de décret portant modification 
au tablean A annexé au décret du 22 août 1928 délernnnant 
Je s'atut de la magistrature d'outre-mer (Cameroun). 


araanéres nt 


PLAN, ÉQGUIPEMENT ET COMMUNICATIONS 


M. Schock à été nominé rapporleur de la proposilion (n° 25, 
année 1951) tendant à inviter de Gouvernement à inscrue au 
programme 1941-1951 du K. L D. E. S. une somane de cent mil- 
Dons pour l'hydraulique pastorale en Haute-Volla. 


M. Meyer à {té nommé pre de la proposilion (n° 52, 
année 1951) tendant à inviter Je Gouverzetment à développer 
l'aviation légère et sportive dans l'Union francaise, 


a —— 


POLITIQUE GÉNÉRALE 


M. Roulleaux-Dugage à €lé nommé rapporteur de la propo 
tion (n° 42, année 1991) tendant à inviter le Gouvernement 
à créer un secrétariat d'Elat aux nouveaux départements d'ou- 
tre-me?r, 


M. Téiau à été nommé rapporteur pour avis de là demande 


d'avis (n° 29, année 1951) sur la proposition de loi relative au 
latut des chefs coutumiers en Afrique occidentale francaise, 
en Afrique équaloriale française, au Cameroun et au Togo 


11939, A, N.). Renvoyée pour le fond à la commission de 
slation, de Ja justice, de Ja foncüon publique et des affai- 
1 adnsmistratives et domaniales, 


RELATIONS EXTÉRIEURES 


M. Alduy à été nommé rapporteur de la proposilion (n° 221, 
annee 1950) tendant à inviter le Gouvernement à dénoncer le: 


clauses des récents accords de Londres avant trait aux terri 
loires d'Afrique et arrèler toutes les négociations en cours sur 
le pool franco-allemand en raison de ses conséquences afri 


caines, en remplacement de M. l’Amiral Moulle®. 








QUESTIONS ECRITES 


REMISES A LA PRÉSIDENCE DE L'ASSEMBLEE 
DE L'UNION FRANÇAISE 
LE 22 FEVRIER 1951 


Application des arlicies 80 et 81 du règlement, ainsi conçus: 

« Art. 80, — Tout conseiller qui désire poser une question écrile 
au Gouvernement en remnet le terle au président de l'Assemblée qui 
L: communique au Gouvernement. 

« Les questions écrites doivent être sommairement rédigtes et 
ne contenir aucune impulalion d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nommément désignés; elles ne peuvent ëètre posées que par un 
seul conseiller el à un seul manistre, » 

« Art. 81. — Les questions écrites Sont publiées à la suite du 
Compte rendu in extenso; dans Le mois qui suit cette publication, 
les réponses des ministres doivent également y étre publies. 

« Les ministres ont toutefois la faculie de déclarer par écrit qui 
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juin 1950 supprime dans la nomenclature des emplois réservés tous 
ceux correspondant au Cadre Commun secondaire. Donnant égale- 
ment à cel arrété un effet retroactif, la douane refu<e d'engager les 
candidats reçus en novembre 1919 pu's en mat 1990, Il lui demande 
si ces Ine-ures prises en Afrique occidentale françai-e sont légales 
et conformes à la législalion sur les emplois réservés. (Question 
vosce le 4) nutentbie 1).) 


Réponse A omraissaire de la République en Afrique 
( der ile 1! 11-41 | | RCE lez precis 01 sS Suivanies au & jet de 
la question posée: en 1947, 1 est apparu que les détails d'application 
de ia récleuu til ii! f emplois réservés définie par la loi du 
2 décembre 1917 el le décret du 31 décembre 1919 différaient d'un 


terriloire à 1! e € Afr que « dentale fianc use, C'est ainsi qu'au 
Dähomev, jeS ermpo üe garde foresiier, facteur, surveillant des 
postes, lt craphes et Île léph nes, et agent de poi 6, luient classés 
en 5° calégorie tandis qu'is l'élaient en 2e calésorie dans les 
autre terri t e nl\eau de recrutement n'étant pa: partout 
kient que, 1 \ donc éié jugé nécessaire d'uniformiser celle rég'e- 
mentation tout € maintenant Lobligalhion, pour les candidais aux 
cinplois en ca , d'un nive d'instruction élémentaire. C'est dans 


1 i 
vaut directives des services du gouvernement général 





ce sens > , 
que Île erneur du Dahormey a décidé, par arrèté du 20.décembre 
1917, q emplois précités seraient reclassés dans la 2° catégori2, 
la situation des candidals classés avant l'intervention de cette mesure 
{ 


1 
lant par ailieurs sauvegardée grâce aux dispositions de l'arrêté local 
du S'anai 190, Ce d er arrêté stipule en effet que les candidats 


classés sachant lire, écrire ct parler francais conserveraient dans 
leur nouvelle catégorie, le numéro d'ordre dont 1s bénéficiaient sur 
les précédentes listes de classement, tandis que les candidats ne 
sachant que parler français conserveraient vocation pour les seuls 
eimplois relevant désormais de Ja 3e catésorie, avec le numéro d'ordre 


dont ils bénéfliciaient précédemment. Ainsi, en défilitive, les candi- 
dats du Dahomey n'ont-ils subi aucun préjudice, puisque demeurant 
ädiuis au bénélice des emplois réservés dans es môimes conditions 
que les candidats des autres territoires. En ce qui concerne les 
Concours auxqu il est fait allusion, il convient de préciser que les 
candidats recus au premier de ces concours, lequel eut lieu en novem- 
bre 1949, ont tous été nommés, en juillet 1950, à des emplois d'ins- 
pecteurs adjoints de police et de préposés stagiaires des douanes. 
Quant aux candidals reçus an second concours, qui eut lieu en mai 
1950, des difficultés se sont posées en effet à leur sujet, à la suite 
de la publication d'un arrété général du 145 juin 19%, lequel suppri- 
mait le reçrutement dans la plupart des cadres communs secondaires, 











dont celui des douanes, Aussi, pour ne pas léser les candidats classés 
au titre de ce dernier cadre, les services du gouvernement général 
ont-ils étudié la possibilité d'une dérogation à l'arrêté susvisé du 
15 juin 1950; celte dérogation vient d’ètre entérinée par l'arrêté du 
8 janvier 1951, qui a permis, à titre exceplionnel, de nommer les 
intéressés préposés stagiaires de la hiérarchie {ransitoire du cadre 
Commun supérieur des douanes, ]l est actuellement procédé à leur 
affectation dans les différents territoires de la fédération. Des mesu- 
res analogues ont élé prises en faveur des candidats classés au titre 
des emplois du cadre commun secondaire de Ja police, qui seront 
nommés inspecteurs adjoints de police du cadre commun supérieur 
au plus fard le 15 février 1931, B) Légalement, le changement de 
catégorie d'un emploi où d'une catégorie d'emplois résu tant en par- 
üculier d'une modification du niveau de recrutement de cet empioi 
ou de cetle calésor d'emplois est possible; légalement encore un 
candidat classé au titre d'un emploi réservé déterminé peut l'être au 
titre d'un emp'oi requérant une qualification professionnelle et une 
aplilude physique identiques si fes conditions d'accès à l'emp'oi pré- 


qi 
cédent ont éié modifiées après l'mscriplion de l'intéressé sur les 
inenl. 


1 


listes de clasa 





191. -- M. Paul Catrice demande à M. le ministre de la France 
d'outre-mer =; ne croit pas opportun, sans atlendre la promulgation 
du code dun travail outre-mer, de promulgner immédiatement une 
réslernentalion provisoire concernant la mise à la disposition des 
svndicats représentatifs outre-mer des locaux nécessaires à leur fonc- 
tonnement, conformément à l'article 27 du code du travail déjà 
voté par l'Assemblée nalionale, (Question posée le 23 janvier 1%51.) 


Réponse. — Le ministre de la France d'outre-mer fait connaître 
à M. Paul Catrice, conseiller de l'Union francaise, qu'il ne lui paraît 
pas possible, en se placant sur le plan juridique, de mettre en vi- 
gueur une réglementation fondée sur un projet de loi, qui n'a pas 
été adoplé, dans son ensemble, par le Parlement, Un règlement 
administra{if pris dans ces conditions ne manquerait pas d'être 
contesté par les assemblées locales, qui, aux termes de l'article 27, 
sont appelées à délibérer sur l'opportunité et les moyens de doter 
les syndicats de locaux nécessaires à leur fonctionnement, Il est à 
noter que la dotation des organisations de travailleurs en (bourses 
du travail est à l’ordre-du jour des préoccupalions des territoires. 
Quelques-uns, selon leur disponibilité en hâliments, ont pu leur 
iffecler des locaux, D'autres ont inserit dans leurs progragnmes d'ur- 


banisme les constructions nécessaires, 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire- 


